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Le nouveau CHUM:
un choix qui est loin
de faire l’unanimité

Roger D. Landry
quitte La Presse
ISABELLE HACHEY

Le président et éditeur Roger D. Landry a
annoncé hier soir qu’il quitte La Presse,
après avoir tenu la barre du quotidien de la
rue Saint-Jacques pendant vingt ans.

« Le temps est plus
que venu pour moi
de passer la main. J’y
songeais depuis long-
temps », écrit M.
Landry, 66 ans, dans
son dernier message
aux lecteurs de La
Presse, publié aujour-
d’hui en page édito-
riale.

Le président et édi-
teur a été fortement
ébranlé par la mort
tragique de son bras
droit, Claude Masson,
dans l’écrasement du
vol 990 d’EgyptAir
au large des côtes du
Rhode Island, le 31
octobre.

Ainsi, M. Landry a
beaucoup réfléchi à
son avenir pendant la
période des Fêtes, et a décidé de profiter de l’an 2000
pour relever de nouveaux défis et se retirer du quoti-
dien qu’il dirige depuis décembre 1980.

« J’ai accepté de rester en poste jusqu’à la nomina-
tion d’une nouvelle direction, mais déjà dans ma tête,
j’entrevois ma nouvelle vie. Sans le fardeau de La Presse
sur mes épaules, mais sentant déjà la nostalgie qui va
suivre », écrit M. Landry.

« Je quitte La Presse avec beaucoup d’émotion parce
qu’il s’est instauré au journal un réel esprit de corps
auquel moi-même, comme président et éditeur, j’avais
le privilège de participer. C’est comme une famille
dont je ne serai plus et que je ne verrai plus », a men-
tionné M. Landry par voie de communiqué.

Celui qui a établi un record de longévité à la direc-
tion de La Presse souhaite désormais entreprendre des
activités professionnelles qui lui laissent plus de loi-
sirs et qui lui permettent d’accorder plus de temps à
ses proches.

André Desmarais, président de Power Corporation
et du conseil d’administration de La Presse, annoncera
le nom du successeur de M. Landry dans les prochains
jours.

Le conseil d’administration a appris la décision de
M. Landry « avec regret », a affirmé M. Desmarais
dans un communiqué. « M. Landry a assuré la stabilité
de l’entreprise depuis 1980 et a aussi permis au jour-
nal de maintenir une salle de rédaction et des chroni-
queurs des plus réputés au Québec, tout en assurant la
rentabilité commerciale de l’entreprise et sa stabilité
financière. »

Fin administrateur, M. Landry a remis La Presse sur
ses rails lors de son arrivée en poste, en 1980. À l’épo-
que, le quotidien se relevait d’une grève de sept mois
qui avait emporté dans la tombe le Montréal-Matin. En
15 ans, c’était le troisième conflit de travail majeur au
sein de cette entreprise qui a compté jusqu’à 22 syndi-
cats.

Depuis 1980, à la faveur d’un contexte social diffé-
rent, il n’y a eu depuis aucun autre arrêt de travail à La
Presse.

D’autre part, M. Landry s’est fait un devoir de ren-
forcer la présence de La Presse dans son milieu. Il a été

Voir ROGER D. en A2

Autres textes en page A6 et B2

Son
Excellence

JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

La ministre de la Santé, Pauline Marois, et
le premier ministre Lucien Bouchard con-
firmeront ce matin que le nouveau CHUM
sera construit d’ici sept ans dans la Petite-
Patrie, un choix qui est loin, très loin de
faire l’unanimité, tant il risque de vider le
centre-ville de ses hôpitaux.

Plusieurs médecins et urbanistes s’in-
surgent contre l’emplacement choisi, un
quadrilatère où se trouvent actuellement

des garages de la STCUM, entre le boule-
vard Rosemont et les rues Saint-Denis, de
Bellechasse et de Gaspé.

« Je me désole que l’on n’ait absolu-
ment rien appris du triste épisode de la
tentative de Marc-Yvan Côté de déména-
ger l’Hôtel-Dieu à Rivière-des-Prairies,
commente Gérard Beaudet, professeur à
l’Institut d’urbanisme de l’Université de
Montréal. La manière est identique : un

Voir LE NOUVEAU en A2
N

ous devions être re-
çus par Tarek Aziz,
le numéro deux du
régime, je dis
« nous » mais en
fait c’est Svend Ro-
binson. La présence

du député fédéral donnait à notre
délégation quelque chose d’officiel
et de presque diplomatique. Bref,
Tarek Aziz ayant dû partir pour la
Chine, nous fûmes reçus, à la place,
par Son Excellence Nizar Amdoun,
qui n’est pas le dernier venu non
plus. Ex-ambassadeur à Washing-
ton, puis aux Nations unies, Nizar
Amdoun est maintenant sous-mi-
nistre aux Affaires étrangères. On
le dit très proche de Saddam Hus-
sein ; en tout cas, il ne fait rien
pour le démentir. La première
chose que l’on note en entrant dans
son bureau, c’est deux grands por-
traits de lui en compagnie de Sad-
dam.

Son Excellence était de méchante
humeur. « Je vous avais prié de ve-
nir seul ! » reprocha-t-il à Svend
Robinson. Je suis pas si con, j’ai
compris le message, et me prépa-
rais à quitter les lieux, suivi de
mon confrère Daniel Black de RCI.
C’était sans compter sur le côté che-
valeresque de Svend : « Si mes
amis journalistes quittent, moi
aussi d’abord ». Un instant, je crus
que le petit suppôt du grand Sad-
dam allait sauter à la gorge de no-
tre vaillant député, mais il se con-
tenta de se renfrogner et de nous
ignorer superbement. De son air le
plus fendant, Svend le remercia de
sa compréhension, et cette rencon-
tre qui avait si mal commencée se
poursuivit tout aussi mal. Son Ex-
cellence boudait.

— Je regrette que votre pays, le
Canada, soit si servilement aligné
sur les positions américaines, nous
lança-t-il tout de go. Je regrette que
votre pays ne fasse pas entendre sa
voix au Conseil de sécurité pour
demander la levée de l’embargo.

Il ajouta que les autorités cana-
diennes venaient de refuser un visa
à un secrétaire de son ministère
ainsi qu’à un médecin qui devaient
se rendre à une conférence interna-
tionale, et que cela faisait décidé-
ment beaucoup d’empêchements à
l’amitié qui devrait unir les peu-
ples de bonne volonté.

Svend l’entraîna habilement sur
le terrain des affaires. Soit, Son Ex-
cellence n’aimait pas la politique
canadienne, mais le blé canadien,
miam-miam le blé canadien, non ?

— Nous achetons notre blé en
Australie, laissa tomber Son Excel-
lence. Pour ce qui est des échanges
commerciaux, le Canada est sur no-
tre liste noire.

Svend crut bon de faire le point :
lui non plus, député de l’opposi-
tion, n’était pas d’accord avec la
politique canadienne concernant
l’Irak. Il était venu ici à la tête
d’une délégation d’observateurs
humanitaires, laquelle délégation
témoignerait à son retour au Ca-
nada des catastrophiques effets des
sanctions, et ferait tout en son pou-
voir pour susciter la compassion
des Canadiens, noble tâche s’il en
était, mais qui se compliquait du
fait de certaines rumeurs, voyez ce
que je veux dire... Son Excellence

Voir SON EXCELLENCE en A2

Vers un
accord
sur les
OGM?

Roger D. Landry

PHOTO REUTERS

Un militant de
Greenpeace
escalade un
gigantesque épi de
maïs dressé devant
le siège de l’OACI,
rue University, à
Montréal, où se
tiennent les
pourparlers sur le
commerce des
organismes
génétiquement
modifiés (OGM).

Un heureux esprit de compromis
règne au sein des négociateurs
MATHIEU PERREAULT

Les négociations sur le Protocole de biosé-
curité ont démarré cette fin de semaine sur
les chapeaux de roues. « Un heureux es-
prit de compromis règne », a dit en confé-
rence de presse le Colombien Juan Mayr,
qui préside les pourparlers sur le com-
merce des organismes génétiquement mo-
difiés (OGM).

M. Mayr a remis à la fin de la semaine
les questions les plus épineuses, dans l’es-
poir que des ententes sur les autres points
donnent un « momentum » suffisant pour
tout régler. Depuis samedi, des procédu-
res différentes pour les semences et les
grains ont été élaborées, et des
exemptions ont été proposées pour les
produits expérimentaux et pharmaceuti-
ques, et les OGM en transit.

La venue d’une trentaine de ministres
de l’Environnement, attendus d’ici jeudi à
Montréal, prouve selon M. Mayr qu’il y a

une « volonté politi-
que » de conclure
un accord cette se-
maine. Pour leur
rappeler les peurs
que suscite le do-
maine transgénique,
G r e e n p e a c e a
installé hier matin
un maïs géant de-
vant le siège de
l’OACI, rue Univer-
sity, où travaillent
les 600 délégués de

138 pays.

Le ministre canadien de l’Environne-
ment, David Anderson, s’est attiré sa part
de critiques parce qu’il a tardé à confirmer
sa présence. Le groupe écolo Les Amis de

Voir VERS en A2

Autres textes en page A16

Bush et Gore
remportent l’Iowa

Le républicain George W.
Bush (avec 41 % des voix)
et le démocrate Al Gore
(63,5 %) ont comme prévu
aisément remporté hier
soir les caucus de l’Iowa,
mais la surprise est venue
du milliardaire Steve For-
bes qui a obtenu près de
30 % des suffrages répu-
blicains.
Voir en page A14
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Le nouveau CHUM: un choix qui est loin de faire l’unanimité
LE NOUVEAU / Suite de la page A1

coup de force, sans études d’impact publi-
ques. »

Avec le déménagement dans l’ouest de la
ville des cinq hôpitaux du Centre universi-
taire de santé McGill, censé se faire d’ici
2004, le centre-ville de Montréal risque de se
vider de ses huit hôpitaux en moins d’une
décennie, souligne M. Beaudet. « Il faut se
demander ce qu’on va faire avec tous ces bâ-
timents, dont la superficie totale est d’au mi-
nimum une fois et demie celle de la Place
Ville-Marie », souligne-t-il.

Sans donner plus de précisions, le minis-
tère de la Santé a toutefois manifesté l’inten-
tion de continuer à utiliser certains édifices

au centre-ville, a indiqué le président du
conseil des médecins du CHUM, le Dr Vali-
quette, qui devait rencontrer hier soir des re-
présentants gouvernementaux. Le Dr Vali-
quette affichait « un optimisme prudent »,
mais ses réticences étaient palpables. « C’est
certainement un secteur de la ville qui a be-
soin de soins, et il est attrayant pour l’Uni-
versité de Montréal d’avoir du neuf, a-t-il
dit. Mais il y a un certain scepticisme du
corps médical, ce n’est pas exactement ce à
quoi les gens s’attendaient. »

Le Dr Valiquette s’interroge notamment
sur l’ampleur du projet qui sera dévoilé au-
jourd’hui à l’Université de Montréal. « On
parle de 850 lits, c’est plus petit que ce qu’on
pensait — de 1200 à 1300 lits — et ce n’est
pas suffisant pour les besoins du CHUM »,

dit-il. « Ce n’est peut-être pas un choix très
judicieux, d’autant plus qu’il y a une cour de
triage à l’arrière », ajoute le Dr Jacques Grat-
ton, porte-parole des médecins de l’Hôtel-
Dieu.

L’emplacement a été choisi parmi une
douzaine d’autres par la Corporation d’hé-
bergement du Québec, qui a jugé que
l’agrandissement des trois hôpitaux actuels
coûterait trop cher et causerait trop d’incon-
vénients aux patients.

L’architecte et urbaniste Jean-Claude Mar-
san persiste à croire que l’on ferait mieux
d’agrandir l’Hôtel-Dieu. « Le terrain qui l’en-
toure est suffisamment vaste, note-t-il. Là, on
va se retrouver dans un milieu résidentiel et
les retombées vont se faire au détriment de la
population qui y vit. Ça va être comme pour

Radio-Canada, ça n’a rien rapporté à l’est de
Montréal si ce n’est de perturber le résiden-
tiel. »

Le directeur des services professionnels du
CHUM, le Dr Louis Dufresne, accueille posi-
tivement le choix de Québec. « On se dé-
place vers un endroit qui est plus central par
rapport à notre territoire, ça a plein de bon
sens », dit-il. La ministre devra cependant
annoncer sans délai des investissements dans
les hôpitaux existants, juge-t-il. « Il faut des
annonces à plus court terme, parce qu’il va
falloir qu’on continue à vivre dans nos affai-
res pour les sept, huit ou dix prochaines an-
nées, rappelle-t-il. On a un gros problème de
désuétude de locaux, il nous faut des équipe-
ments de salles d’opération et de radiologie,
sans quoi on ne pourra pas jouer notre rôle
d’hôpital universitaire. »

Vers un accord
sur les OGM?

Roger D.
Landry quitte
La Presse

VINCENZO DIMAULO
Précision
Contrairement à ce que nous avons écrit, les
agents de libération conditionnelle de
l’Établissement Sainte-Anne des Plaines
n’avaient pas recommandé que Vincenzo
Dimaulo soit envoyé dans une maison de
transition. Ils avaient plutôt suggéré que le
mafioso italien bénéficie de sorties sans
escorte pour voir sa famille. Et c’est
exactement ce qu’ont décidé les trois
commissaires de la CNLC.

VERS / Suite de la page A1

la Terre a affiché un « avis de recherche »
avec le nom de M. Anderson, à plusieurs en-
droits près de l’OACI. « Nous nous atten-
dons à le voir cette semaine, a dit John He-
rety, conégociateur canadien. Au départ, ce
ne devait pas être une rencontre ministé-
rielle. »

Le Canada fait partie du « groupe de
Miami », qui regroupe six grands exporta-
teurs d’OGM allergiques aux barrières com-
merciales. Selon Arnaud Apoteker, de
Greenpeace France, M. Anderson était coincé
parce qu’aucun ministre du groupe de Miami
n’était supposé se rendre à Montréal.

Les observateurs les plus extrémistes de la
rencontre, les verts et les industriels, ont es-
suyé des revers. Les écolos voulaient que les
grains soient soumis aux mêmes procédures
que les semences, et les industriels qu’ils en
soient exemptés. En vertu du Protocole, les

exportateurs de semences et de plantes trans-
géniques devront avertir les pays importa-
teurs du moment d’arrivée d’une cargaison.
Les règles seront plus souples avec les « ma-
tières premières », par exemple les graines.

Tout le monde marche sur des oeufs
quand on évoque les relations entre le Proto-
cole et l’Organisation mondiale du com-
merce, le dossier épineux que M. Mayr a
choisi de reporter à la fin de la semaine. Le
tiers-monde et les écolos soutiennent que le
« principe de précaution » devrait permettre
à un pays d’interdire des importations sur la
base d’un simple doute.

Le Canada considère que le principe de
précaution doit reposer sur des études scien-
tifiques. « Et surtout, prévient M. Ballhorn,
il faut que les pays soient tenus de faire des
tests supplémentaires » pour vérifier que les
dangers soulevés par la science sont bien
réels.

ROGER D. / Suite de la page A1

membre d’innombrables conseils d’adminis-
tration et a participé à des collectes de fonds
pour Centraide et l’Orchestre Symphonique
de Montréal. Il a été président de Terre des
Hommes, de l’Opéra de Montréal et de la
Place des Arts.

L’une des réalisations dont il est le plus
fier est d’ailleurs la conception de La Person-
nalité de la semaine, publiée dans les pages de
La Presse depuis 15 ans et destinée à proposer
des modèles et à célébrer l’excellence au
Québec.

M. Landry note toutefois que tout n’a pas
été réalisé et que le journal devra inévitable-
ment se doter de nouvelles presses afin d’ob-
tenir une impression de meilleure qualité —
un projet dans l’air depuis plusieurs mois,
mais qui ne s’est pas encore concrétisé.

LIGNE JEU
Correction
Une petite erreur s’est glissée, vendredi
dernier, dans le numéro de téléphone de la
ligne Jeu, aide et références. Les personnes
qui éprouvent des problèmes de jeu doivent
signaler, à Montréal, le (514) 527-0140 ou,
sans frais, le 1-800-461-0140. Nos excuses.

Son Excellence
SON EXCELLENCE / Suite de la page A1

ne voyait pas.
— Au chapitre des droits humains par

exemple...
— Quoi les droits humains ? Trouvez pas

qu’on a plus pressé à s’occuper ?
— Certes, ce ne sont pas les tâches urgen-

tes qui manquent dans votre pays, glissa per-
fidement notre député avec un sourire car-
nassier, mais vous prenez quand même le
temps de construire, ici et là, quelques nou-
veaux palais...

— Des nouveaux palais ? On vous a mal
renseignés. Ce sont des vieux palais qu’on
rénove, protesta Son Excellence.

J’ai vu le moment où ces deux-là allaient
parler bricolage. Cout’donc, Amdoun, met-
tez-vous du papier pare-vapeur avant de po-
ser le gyproc ?... On sentait que l’entretien ti-
rait à sa fin, il était temps de poser la vraie
question, celle pour laquelle nous étions ve-
nus :

— Et maintenant, votre Excellence, que
va-t-il se passer maintenant, en Irak ?

— Je ne suis pas dans la business de la
prédiction, se défila le sous-ministre.

— C’mon ! Quelle est votre réponse à la
résolution 1284 ?

— We wait and see...
Ça n’a l’air de rien, mais ce « wait and

see » était un scoop. Au moment où cela a été
dit, ce « wait and see » se démarquait singu-
lièrement du non catégorique que l’Irak op-
posait jusque-là à la résolution 1284. Si
j’avais été un vrai journaliste, je me serais
dépêché, en sortant du bureau de Son Excel-
lence, de vous informer de cette importante
ouverture, mais je me suis dit, bof, ils ne sa-
vent probablement pas ce qu’est la résolu-
tion 1284, ça peut attendre. Je ne me suis pas
trompé ? Vous ne mourrez pas vraiment
d’envie de savoir ce qui arrive avec la résolu-
tion 1284 ? Eh bien je vais vous le dire
quand même.

Mais d’abord un succinct rappel. Après la
guerre du Golfe (1991) les Nations unies
créent une commission (l’Unscom) chargée
de désarmer l’Irak. Les Américains répètent
que les sanctions seront levées quand ils au-

ront l’assurance que l’Irak sera désarmé.
Pendant huit ans les inspecteurs de l’Unscom
quadrillent l’Irak. Fin 98, tous les observa-
teurs, dont ceux de l’Agence internationale
de l’énergie atomique, avancent que l’Irak a
rempli ses obligations et qu’il est temps de
lever les sanctions. Ce n’est pas du tout l’avis
de l’Uscom qui rappelle ses inspecteurs, pré-
tendument « empêchés de faire leur travail ».
Clinton (en plein Monicagate) bombarde
l’Irak une fois de plus. On est le 16 décem-
bre 1998. Il n’y a plus d’inspecteurs UN en
Irak depuis cette date.

Exactement un an plus tard, le 17 décem-
bre dernier, le Conseil de sécurité adoptait la
résolution 1284 qui propose le marché sui-
vant à Saddam Hussein : création d’une nou-
velle commission de surveillance baptisée
Unmovic, plus indépendante des Américains
que la précédente. Les inspecteurs de cette
commission retournent sur le terrain, et
après rapport favorable, les sanctions seront
levées pour des périodes de quatre mois re-
nouvelables.

Réaction immédiate de l’Irak : Vous nous

prenez pour des cons ou quoi ? Vous nous
ramenez des inspecteurs et on garde les
sanctions ! C’est non, non et non. On est
écoeuré.

C’est pour ça que je vous disais que le
« wait and see » de Son Excellence le sous-
ministre des Affaires étrangères était une
manière de scoop. Mais je crois que cela a
déjà rechangé depuis. Cela change tous les
jours. Non. Peut-être. We wait and see... Si
vous voulez mon avis, je crois que les Ira-
kiens n’ont pas le choix d’au moins essayer.
Pour laborieuse et tordue qu’elle soit, la ré-
solution 1284 desserre quand même un tout
petit peu le noeud qui étouffe leur pays. Bien
sûr je n’en ai pas soufflé mot à Son Excel-
lence, je n’ai pas l’impression que mon avis
lui importait beaucoup. Pour vous dire, je ne
suis même pas sûr que Son Excellence tienne
tant que cela à la levée des sanctions. En af-
faiblissant le peuple, ne renforcent-elles pas,
chaque jour un peu plus, le pouvoir de son
ami Saddam ?
JEUDI: La suite, dans « Carnet de
voyage », en page A5
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LOTERIES
La quotidienne
à trois chiffres : 5-5-0
à quatre chiffres : 2-5-2-5

COLLECTES DE SANG
Aujourd’hui, Héma-Québec attend les
donneurs aux endroits suivants :
■ à Montréal : Centre des donneurs de sang,
centre commercial Maisonneuve, 2991, rue
Sherbrooke Est (métro Préfontaine), de 10 h
à 19 h 30 ;
■ à Montréal : Université McGill, faculté
Sciences et Génie, centre universitaire
William Shatner, 3480, rue McTavish, de
10 h à 17 h. Objectif : 150 donneurs ;
■ à Montréal : paroisse Saint-Jean-de-
Matha, parrainée par la caisse populaire
Saint-Jean-de-Matha de Montréal, église
Saint-Jean-de-Matha (sous-sol), 6821, rue
d’Aragon (angle Allard), de 12 h 30 à 20 h.
Objectif : 200 donneurs ;
■ à Lennoxville : Université Bishop, théâtre
Centennial, de 12 h à 19 h. Objectif : 200
donneurs.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Croyez-vous que Preston Manning ob-
tiendra l’appui majoritaire des délégués
de son parti à son projet de créer l’Alter-
native unie le week-end prochain?

La pénurie appréhendée de professeurs qualifiés
dans les universités québécoises vous surpend-
elle?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 20 %
Non: 80 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

DEMAIN DANS LA PRESSE

Coeur de gitane
Chemise garnie de dentelle, jupe volantée,

broderie de fleurs, bouquets perlés, boucles
d’oreilles à plumes, bottes cosaques, pas de
doute, la gitane débarque dans le paysage de
la mode avec toute sa dose de couleurs vives
et épicées. La mode, qui décidément n’est
pas à une contradiction près, évolue par
contraste, opposition. Ainsi, après l’ère
minimaliste des Calvin Klein et Donna
Karan des dernières années, émerge un
courant plus baroque et délinquant dans
l’âme. À lire dans le cahier Mode de demain.

28
14

50
4



2LP0301A0125 A3 - MARDI 2LP0301A0125 ZALLCALL 67 01:06:17 01/25/00 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 25 JANVIER 2000 A 3

Montréal-Mode : Scraire n’y
voit aucun conflit d’intérêts
Il y a 10 ans, il parlait tout autrement de « l’éthique au quotidien »
DENIS ARCAND

Allez vous faire voir ailleurs. Voilà,
en résumé, la réponse qu’a servie
hier aux critiques de Montréal-
Mode le président de la Caisse de
dépôt et placement du Québec,
Jean-Claude Scraire.

M. Scraire avait convoqué hier une confé-
rence de presse pour gérer les protestations
d’entrepreneurs qui se plaignent de l’appa-
rence de conflit d’intérêts structurels à la fi-
liale Montréal-Mode, qui a un mandat hy-
bride unique à la Caisse.

Montréal-Mode, dirigée par Chantale Le-
vesque et son mari, Claude Gilbert, est à la
fois un holding à but lucratif (Montréal-
Mode International) qui commercialise ses
propres marques et un bras spécialisé de la
Caisse (Montréal-Mode Investissements)
chargé de placer des participations minoritai-
res dans des compagnies concurrentes.

Les critiques exigent que les deux volets
soient séparés. Ils ne veulent pas présenter
des dossiers confidentiels à un organisme
qui n’offre aucune étanchéité entre ses volets
commercial et d’investissement.

« Je ne veux pas être brutal, mais si (l’ap-
parence de conflit d’intérêt dans l’étude des
dossiers) est un problème majeur, c’est pas
obligatoire d’aller chez Montréal-Mode, a dit
M. Scraire. Si quelqu’un pense qu’il y a un
problème, il ne doit pas y aller, tout simple-
ment. Il y en a d’autres sociétés d’investisse-
ment : qu’ils aillent ailleurs. »

De plus, « dans l’immense majorité des
cas, il n’y en a pas de problème (de conflit

d’intérêt) », a ajouté M. Scraire, qui estime
que tous les designers de Montréal « produi-
sent des produits différents dans des cré-
neaux différents » et que, par conséquent, on
ne peut parler de concurrence à Montréal.
« Les designers d’ici ne sont pas en concur-
rence entre eux, ils sont en concurrence avec
le monde. »

M. Scraire a fait distribuer un organi-
gramme du géant multinational de la mode

LVMH, qui a ses propres produits et des in-
vestissements minoritaires dans des concur-
rents sans qu’on en fasse un plat en France.

Pas question, donc, de scinder les deux
volets de Montréal-Mode : « Même pour in-
vestir, ça prend une expertise de gens qui
ont l’expérience de la production de qualité,
des ententes avec les grands magasins, du
marketing et de la vente à l’international. On
a acheté la compagnie Shan (qui appartenait

à Mme Levesque et M. Gilbert) aussi pour
l’expertise de sa direction (pour juger ce qui
est un produit porteur). Nous (à la Caisse),
on a juste la compétence du côté financier. »

Mme Levesque a pour sa part souligné
qu’une « quinzaine » d’entrepreneurs-desi-
gners concurrents ont choisi, eux, de présen-
ter des demandes d’investissement à Mon-
tréal-Mode et qu’ils n’ont pas l’air de s’en
plaindre. Des annonces d’investissement
vont être annoncées, a-t-elle dit hier. En ou-
tre, Montréal-Mode est en pleine expansion :
les effectifs sont passés de 100 à 150 et ils se-
ront bientôt à 200.

Les craintes de conflit d’intérêt ont été
exacerbées dans l’industrie, par la nomina-
tion par Mme Levesque de son beau-frère,
Richard Legendre, dans un poste-clef de
l’analyse des demandes de financement sou-
mises par les compagnies concurrentes.

« Richard connaît très bien le milieu de la
mode. Tous les postes et leurs descriptions
de tâches sont discutés à l’exécutif », a assuré
Mme Levesque. M. Scraire dit que les nomi-
nations et leur implications éthiques et de
conflit d’intérêt sont censées être examinées
par la Caisse. Mais il dit ne pas savoir si
celle de M. Gilbert l’a été.

L’apparence de conflit d’intérêts semble
être un problème moins important pour M.
Scraire qu’en 1990, lorsqu’il avait écrit ces li-
gnes dans un ouvrage collectif intitulé L’éthi-
que au quotidien :« On cherchera particulière-
ment à l’intérieur de la grande entreprise à se
donner des règles protectrices contre les con-
flits d’intérêts ou même les apparences de
conflits d’intérêts, à assurer la confidentialité
de l’information qui appartient à l’entreprise,
à prévenir l’usage, à des fins personnelles ou
pour autrui, d’informations privilégiées ac-
quises dans le cadre du travail. »

PHOTO RÉMI LEMÉE, La Presse

Chantale Lévesque, directrice de Montréal-Mode, accompagnait Jean-Claude
Scraire, président de la Caisse de dépôt et placement du Québec, lors de sa
conférence de presse.

PHOTOS ALAIN ROBERGE, La Presse

Deux des écoles à un dollar : Somerled et Franseca Cabrini.

Transfert d’écoles : le coût passe de 1 $ à 3 200 001 $
MARC THIBODEAU

Ce n’est finalement pas un seul dollar mais plutôt 3,2 mil-
lions de dollars que la Commission scolaire English-Mon-
tréal (CSEM) recevra si elle accepte, comme lui demande
le ministre de l’Éducation, François Legault, de transférer
trois écoles récemment fermées à la Commission scolaire
de Montréal (CSDM).

« Si une telle décision est prise
par votre commission scolaire et
afin de palier (sic) au manque à ga-
gner résultant de cette aliénation
pour une valeur nominale de 1 $, je
vous allouerai un montant de 3,6
millions, dont 1,2 million en
1999-2000 et 2,4 million en
2000-2001. Ces montants devront

être utilisés uniquement pour la
restauration et la rénovation des
écoles de votre commission sco-
laire », indique le ministre dans
une lettre transmise à la CSEM que
La Presse a obtenue hier.

Jeudi dernier, le porte-parole du
ministre, Alain Leclerc, s’était con-
tenté d’indiquer lors d’un entretien

téléphonique que le ministre de-
mandait le transfert des trois écoles
pour 1 $, sans aborder la question
de la compensation.

Hier, il a déclaré dans un pre-
mier temps qu’il était certain d’en
avoir parlé à cette occasion. Il a en-
suite convenu qu’il avait « peut-
être » omis de le faire. Aucun des
médias écrits qui citaient M. Le-
clerc dans ce dossier à la fin de la
semaine dernière ne relevait, quoi
qu’il en soit, la question de la com-
pensation.

Le ministre lui-même avait briè-
vement abordé le sujet en matinée
lors d’une conférence de presse te-
nue à Québec où il annonçait les
détails d’un nouveau programme
d’adaptation scolaire. Aucun mon-

tant n’a été mentionné à cette occa-
sion.

Du côté de la CSEM, on demeure
des plus discrets quant à la propo-
sition du ministre. Elle devrait être
discutée à la prochaine réunion du
conseil des commissaires, mercredi
soir, indiquait hier le porte-parole
de l’organisme, Michael Cohen.

La semaine dernière, le président
de la commission scolaire anglo-
phone avait déclaré, lorsque La
Presse avait soulevé la demande du
ministre de transférer les écoles
pour la somme symbolique de 1 $,
qu’il s’agissait d’une idée « ab-
surde ».

M. Legault est aussi d’avis qu’un
transfert sans compensation n’est
pas approprié. « Vous avez vu ce

qui est dans la lettre », se contente
de signaler M. Leclerc à ce sujet.

Le négociateur de la CSDM, Ro-
bert Cadotte, ignorait hier que le
ministre souhaitait verser une
somme de 3,2 millions en contre-
partie du transfert des écoles. Il es-
père que les sommes qui pourraient
ainsi être engagées ne limiteront
pas la capacité du ministre de ré-
soudre les problèmes d’espace de la
commission scolaire francophone,
qui dit manquer de 3250 places
pour accueillir convenablement ses
élèves.

M. Leclerc assure que les som-
mes promises à la CSEM n’auront
aucun impact sur la solution que M.
Legault promet d’avancer avant la
fin du mois.

Les suppléants se font désespérément rares à la CSDM
MARC THIBODEAU

Les suppléants se font désespéré-
ment rares à la Commission sco-
laire de Montréal (CSDM), qui
s’apprête à lancer un appel public
dans l’espoir de renouveler sa ban-
que de candidats.

Selon le commissaire indépendant Guy
Vidal, le manque de suppléants est si criant
que la commission scolaire a été incapable à
plusieurs reprises depuis le début de l’année
scolaire de remplacer des enseignants ab-
sents.

« Dans ces cas-là, le directeur de l’école
peut être contraint de s’occuper d’une classe,
ce qui l’empêche de réaliser son travail nor-

mal. Un enseignant peut aussi accepter de
chapeauter deux classes en même temps, ce
qui n’est évidemment pas idéal », note M.
Vidal.

La CSDM divise son territoire en une de-
mi-douzaine de regroupements, qui dispo-
sent tous de leur propre banque de sup-
pléants. Elle ne dispose pas pour l’heure de
données centralisées permettant d’apprécier
l’ampleur exacte du problème.

À titre indicatif, M. Vidal souligne qu’il y
a eu cinq jours durant les mois de novembre
et de décembre où tous les enseignants ab-
sents dans son propre regroupement, qui
couvre le nord de la ville, n’ont pu être rem-
placés. « À une occasion, il nous manquait
dix personnes », dit-il.

Le commissaire est d’avis que le problème
découle largement du programme de départs

à la retraite lancé par le gouvernement il y a
quelques années. Les suppléants d’alors ont
bénéficié de promotions sans qu’une relève
suffisante ne se manifeste, dit-il.

L’Alliance des professeurs de Montréal
croit que la situation était prévisible depuis
que ce programme a été mis sur pied.

Son porte-parole, Yves Parenteau, déplore
que la CSDM ne dispose pas d’une banque
centralisée pour gérer les suppléants. « Ce
serait plus facile de répondre aux besoins
s’ils pouvaient passer d’un regroupement à
l’autre », indique-t-il.

M. Parenteau ajoute que les exigences par-
ticulières de la CSDM envers les suppléants,
obligés de réussir un examen de français
avant de postuler, ne facilitent pas non plus
les choses. « Les autres commissions scolai-
res ne demandent pas une telle chose pour
les suppléants », dit-il.

Pour « régulariser la situation » à la
CSDM, M. Vidal entend demander au ser-
vice des ressources humaines d’élaborer un
plan d’action à « court et moyen terme », qui
inclut un appel public visant à combler les
banques de suppléance. Cette demande fait
partie d’une résolution qui sera présentée
demain lors du prochain conseil des commis-
saires.

Dans l’intermédiaire, les fonctionnaires se
démènent déjà, dit-il, pour recruter de nou-
veaux candidats. « Ils vont jusqu’à Ri-
mouski », note M. Vidal.

La Fédération des commissions scolaires
du Québec n’a pas observé pour le moment
de problèmes majeurs de cette nature à
l’échelle de la province. « La situation peut
cependant varier d’une région à l’autre »,
note son porte-parole, Denis Pouliot.
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Les péquistes craignent pour l’avenir de l’Hôtel-Dieu
Les militants souhaitent que le CHUM soit greffé au seul hôpital francophone de l’Ouest
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Les militants péquistes du
centre-ville de Montréal
s’inquiètent de l’intention
du gouvernement Bouchard
de transplanter le CHUM
près du métro Rosemont.

« On est à évaluer la proposition
du gouvernement. Les membres
s’inquiètent de l’avenir de l’Hôtel-
Dieu, le seul hôpital francophone à
l’ouest » observe Mario Beaulieu,
président régional pour les 14 com-
tés de Montréal-Centre. Avec le
nouveau CHUM — dont la
construction sera confirmée aujour-
d’hui par la ministre de la Santé,
Pauline Marois, « on peut s’inquié-
ter d’une fermeture partielle de
l’Hôtel-Dieu et les militants s’y op-
posent » observe M. Beaulieu.

Cette question devrait atterrir
sur le parquet du Conseil national
du PQ, les 5 et 6 février. « Des
comtés préparent des résolutions »,
confie M. Beaulieu, qui souligne
que Mme Marois pourrait régler le
problème avant qu’il n’apparaisse
en se faisant rassurante quant à
l’avenir de la vieille institution de
Jeanne-Mance.

Ls militants du PQ souhaitent
toujours que le nouveau CHUM
soit greffé à l’Hôtel-Dieu.

Au sein du PQ, les rumeurs al-
laient bon train hier sur le rempla-
cement du directeur général, Yves

(Bob) Dufour, qui a quitté le poste
qu’il occupait depuis 1996, dési-
reux de rompre, après plus de 20
ans, avec le travail accaparant des
stratèges politiques. Sylvain Tan-

guay, chef de cabinet de Maxime
Arseneault et ex-collègue de Pierre
D’Amours chez Pauline Marois, fait
partie de la courte liste des succes-
seurs prévisibles. M. D’Amours est

au cabinet de Lucien Bouchard en
charge des relations avec le parti et
a, dit-on, son mot à dire sur le
choix du successeur, mais Lucien
Bouchard n’a pas encore arrêté son
choix, insiste-t-on.

Au Conseil national, les péquis-
tes soulèveront des débats autour
de sujets controversés. Même si le
président du Conseil du Trésor,
Jacques Léonard, l’a repoussé du
revers de la main, les jeunes pé-
quistes exigent que Québec et la
CEQ appliquent l’avis de la Com-
mission de protection des droits de
la personne, qui désavouait le gel
d’échelon appuyé par la centrale.

Du même souffle, les péquistes
de Lotbinière, insatisfaits du projet
de loi adopté en décembre dernier,
demandent à Québec de légiférer à
nouveau sur les clauses discrimina-
toires pour les « abolir définitive-
ment et complètement ».

Les péquistes de Marquette de-
mandent aussi à Québec de mettre
de côté le scénario d’une hausse de
l’immatriculation pour financer le
plan de transport de Montréal.
Ceux d’Argenteuil veulent que
Québec prolonge le moratoire sur
les nouveaux permis d’exploitation
de source d’eau, jusqu’à l’adoption
d’une politique sur l’eau potable.

En outre, les péquistes de Rose-
mont préconisent la disparition des
régies régionales de la santé — mi-
ses en place sous les libéraux, à
l’instigation du Rapport Rochon
(Jean Rochon titulaire de la Santé
sous Jacques Parizeau et Lucien
Bouchard, de 1994 à 1998). On
souhaite aussi que chaque établis-
sement du réseau — on en compte
plus de 900 — vienne une fois par
année rendre des comptes devant
une commission de l’Assemblée
nationale.

Les membres s’inquiètent de l’avenir de l’Hôtel-Dieu, le seul hôpital francophone à l’Ouest, affirme
Mario Beaulieu, président régional du PQ pour les 14 comtés de Montréal-Centre.
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FUMEURS NON-FUMEURS

PHOTOS RÉMI LEMÉE, La Presse

Hier, dans un café Second Cup, l’aire réservée aux fumeurs était pleine à craquer. En revanche, les non-fumeurs pouvaient choisir parmi la dizaine de places mises à leur
disponibilité : elles étaient presque toutes vides !

Chez Second Cup, on ne fume pas... mais
MARIE-ANDRÉE AMIOT

Le café Second Cup de la rue Mont-Royal, coin Saint-An-
dré, est réservé aux non-fumeurs. En revanche, celui situé
quelques portes plus loin, au coin de la rue de Lanaudière,
accueille les fumeurs à bras ouverts.

En fait, 85 % des sièges sont ré-
servés aux amateurs de nicotine
qui les occupent généralement.
« Les autres places sont souvent vi-
des », se plaint Denis Généreux,
propriétaire de la franchise.

M. Généreux n’est pas le seul
propriétaire de café à constater que
les fumeurs y sont plus nombreux
que les autres. Dans tous les cafés
joints par La Presse, les commentai-

res sont les mêmes. « On ne réussit
pas à combler le peu de places ré-
servées aux non-fumeurs, comment
voulez-vous qu’on réussisse à rem-
plir l’aire réservée que nous de-
mande le gouvernement ? » Depuis
le 17 décembre, les restaurants doi-
vent prévoir 60 % de leurs places
pour les non-fumeurs. Le reste doit
aller aux fumeurs.

En principe, les cafés Second

Cup ont été déclarés « sans fumée »
en 1996, suivant une politique dé-
crétée par l’entreprise. Elle touche
tous les cafés de la chaîne au Ca-
nada, sauf ceux qui étaient ouverts
avant cette date. Les franchisés
avaient alors l’option de fermer la
porte aux fumeurs ou de conserver
le statu quo, c’est-à-dire de réserver
une partie de l’établissement aux
non-fumeurs. « Je n’ai pas voulu
interdire la fumée parce que je sa-
vais que je perdrais beaucoup d’ar-
gent », commente M. Généreux,
qui a acheté sa franchise en juin
1995. Il cite l’exemple d’un café
concurrent qui a vu son chiffre
d’affaires baisser de 30 % durant

les mois qui ont suivi le « change-
ment de zonage ».

Réjean Martin, du Café Dépôt du
Complexe Desjardins, a installé
une salle séparée avec un système
de ventilation. Pendant le jour, ses
clients sont en majorité des fu-
meurs. « Notre aire réservée aux
non-fumeurs est moins occupée. Il
y a toujours des places vides. Notre
but, évidemment, est de combler
tous les sièges. »

Selon plusieurs restaurateurs in-
terrogés par La Presse en décembre,
le client qui fume rapporte plus
que celui qui a des poumons roses.
Souvent, il commande un apéritif,
un digestif en allongeant son repas
avec une cigarette.

Malgré les pertes anticipées, De-
nis Généreux se pliera à la loi anti-
tabac du gouvernement dès qu’il le
pourra. En attendant, il profite de
la période de transition avant d’in-
vestir les 30 000 $ que lui coûte-
ront les rénovations.

« Mais je vous assure que ce
n’est pas de gaieté de coeur que je
fais ces changements, car à court
terme, je suis certain de perdre de
l’argent », conclut-il
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Une feuille
de route
bien garnie
ISABELLE HACHEY

Le président et éditeur de La Presse,
Roger D. Landry, a décidé de rele-
ver de nouveaux défis. À 66 ans, il
a déjà une feuille de route bien gar-
nie, partagée entre le sport profes-
sionnel et les communications.

Né à Montréal en 1934, Roger D.
Landry fait d’abord carrière dans le
hockey junior, au sein d’équipes de
l’organisation du Canadien. Il est
l’un des premiers hockeyeurs pro-
fessionnels francophones à partici-
per à des tournées en Europe, au
début des années 1950.

Il profite d’ailleurs de ces séjours
en sol européen pour parfaire ses
études à l’Institut des Sciences po-
litiques et au London School of
Economics. De retour au pays, il
devient responsable du marketing
auprès du gouvernement du Qué-
bec chez Bell Canada — où il parti-
cipe à l’élaboration du réseau télé-
phonique de la Sûreté du Québec.

M. Landry est ensuite nommé
directeur-adjoint aux relations pu-
bliques de l’Exposition universelle
de 1967, où il est responsable de
l’accueil des chefs d’État, des visi-
teurs de marque et du service des
hôtesses.

En 1970, il fonde à Montréal un
cabinet de relationistes-conseil,
qu’il quitte pour devenir vice-pré-
sident aux affaires publiques d’un
grand projet de développement de
Rayonier Québec, sur la Côte-
Nord.

Créateur de la mascotte Youppi !,
M. Landry occupe en 1977 le poste
de vice-président marketing et af-
faires publiques du club de base-
ball des Expos, qui vient de s’ins-
taller au Stade olympique de
Montréal.

Il entre à La Presse en décembre
1980, à titre de vice-président exé-
cutif et directeur général. Le 25 mai
1981, il est nommé président-direc-
teur général et en novembre de la
même année, il en devient aussi
l’éditeur.

M. Landry est membre de plu-
sieurs conseils d’administration,
des milieux communautaire et ar-
tistique. Il a notamment occupé la
présidence de Centraide, de
l’Opéra de Montréal, de Terre des
hommes et de la Place des Arts.

La feuille de route de l’homme
de 66 ans compte aussi de nom-
breux prix, tels que la Légion
d’honneur française en 1998, le ti-
tre de compagnon de l’Ordre du
Canada en 1997, le prix du Mérite
du B’Nai Brith Canada en 1995 et
le titre d’officier de l’Ordre national
du Québec en 1992.

Enfin, le président et éditeur sor-
tant de La Presse a été coprésident
de la Fondation pour le journa-
lisme canadien, président du con-
seil de la Presse Canadienne, mem-
bre du conseil des Quotidiens du
Québec et président de l’Associa-
tion des quotidiens canadiens.

PHOTOTHÈQUE, La Presse

En octobre 1983, en compagnie du président du conseil d’administration et propriétaire de La Presse, M. Paul
Desmarais, M. Landry dévoilait une plaque commémorant le centenaire du journal.

Le 10 août 1981, en compagnie de Maurice Richard, M. Landry
recevait les encouragements de Youppi, au Stade olympique, où il
pilotait l’équipe de balle-molle de la station de radio CKVL.

M. Landry en présence du maire Jean Drapeau en janvier 1982. Un vieux rêve réalisé
en octobre 1984 : diriger l’Orchestre symphonique de Montréal. En novembre 1986,
M. Landry était fait membre de l’Ordre du Canada par le gouverneur général du Canada,
Mme Jeanne Sauvé.

La démission
de Roger D. Landry

accueillie avec surprise
HUGO DUMAS

S
urprise, choc, étonne-
ment : la démission
soudaine de Roger D.
Landry, à titre de pré-
sident et éditeur de La
Presse, a suscité une
foule de réactions, hier

soir.
« Je trouve que La Presse perd

quelqu’un d’extraordinaire. M.
Landry a été, d’une certaine façon,
le sauveur du journal. Quand il est
arrivé en poste, ça n’allait pas bien.
Il a su ramener la fierté chez les
journalistes, il a été un grand ras-
sembleur », dit le président et chef
de la direction de TVA, Daniel La-
marre, joint hier soir à La Nouvelle
Orléans où il participe à un con-
grès.

« Je n’hésite pas à l’appeler et
lui demander des conseils. C’est un
très grand Montréalais », ajoute M.
Lamarre. Le groupe TVA pourrait-il
mettre la main sur le quotidien de
la rue Saint-Jacques ? « La Presse est
un joyau de la famille Desmarais »,
dit-il.

Pour Gilbert Lacasse, président
et éditeur du Soleil de Québec, l’in-
dustrie des quotidiens perd un édi-
teur de grande qualité. « Et un per-
sonnage coloré dans les réunions »,
confie M. Lacasse.

« M. Landry a grandement con-
tribué au redressement de La Presse.
J’aurais cru qu’il resterait encore
un bout de temps. Est-ce que c’est
un signe que l’entreprise est en
voie de passer à d’autres mains ? »
se demande M. Lacasse.

Michael Goldbloom, président et
éditeur de The Gazette, se souvient
que M. Landry lui a donné un so-
lide coup de main quand il est ar-
rivé à la barre du quotidien anglo-
phone de Montréal. « C’est un
homme exceptionnellement géné-
reux. Il m’a beaucoup aidé, même
si nous sommes des concurrents. Je
l’apprécie beaucoup », explique M.
Goldbloom. « Il est un leader pour
l’industrie. Il a démontré que
c’était un homme d’action qui sait
mener les choses. Et il était là pour
s’assurer de l’avenir de la Presse Ca-
nadienne », poursuit M. Goldbloom.

Pierre Bergeron, éditeur du Droit
d’Ottawa, se rappelle du bon lea-
dership exercé par M. Landry. « Il
a toujours participé de façon très
active aux débats. Il a toujours
voulu que notre industrie garde sa
place dans le monde des communi-
cations. Avec M. Landry, nous
sommes certains que nos préoccu-
pations et nos positions sont véhi-
culées au plus haut niveau », dit-il.

L’éditeur du quotidien The To-
ronto Star, John Honderich, trouve
dommage que M. Landry tire sa ré-
vérence si rapidement. « Il est très
respecté. C’est une grande perte. Il
assurait le lien entre le Québec et le
reste du Canada. »

« À l’occasion du centenaire de
La Presse, il avait fait un travail
d’animation et de relance qui a été
tout à fait remarquable », explique
le président du Conseil de presse
du Québec, Michel Roy.

M. Landry est un homme près de
la communauté et, avec son départ,

La Presse perd ce rapprochement,
explique Jean-Robert Sansfaçon,
rédacteur en chef du Devoir. « Ça
implique aussi de nouveaux défis.
Le journal devra se moderniser »,
dit M. Sansfaçon.

Pierre Bourque a qualifié M.
Landry de Grand Montréalais hier
soir. « Il a marqué La Presse par la
stabilité et une ligne de pensée
pendant tout son règne. La Presse
n’a pas connu de grands conflits
majeurs avec lui. Il avait su établir
de bonnes relations avec les jour-
nalistes et le public. C’est une
grande perte », a commenté le
maire de Montréal hier avant son
entrée au conseil municipal.

Les employés de La Presse ont
aussi appris avec stupeur, en fin de
journée hier, la démission de M.
Landry. « Il a vraiment amélioré la
situation financière de La Presse. Il a
donné des bases solides au journal.
C’est sa plus grande réalisation.
C’est un très bon administrateur »,
explique le président du Syndicat
des travailleurs de l’information de
La Presse (STIP), Maurice Jannard.

« C’est un choc. Je suis extrême-
ment surpris. Il est parti de l’Opéra
parce qu’il voulait se consacrer plus
à La Presse », dit pour sa part le
nouveau directeur général et artis-
tique de l’Opéra de Montréal, Ber-
nard Uzan.

Une porte-parole de Jean Chré-
tien, Jennifer Lang, a indiqué hier
soir que le premier ministre ne
commenterait pas le départ de M.
Landry.

M. Landry en compagnie de l’archevêque de Montréal, le cardinal
Jean-Claude Turcotte, en novembre dernier, aux funérailles de
l’éditeur adjoint de La Presse , Claude Masson, et de son épouse,
disparus dans l’écrasement de l’avion d’EgyptAir.
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Île de Montréal

Bourque anticipe une perte de 100 millions
Le maire de Montréal n’exclut pas de demander un nouveau gel du rôle d’évaluation
ÉRIC TROTTIER

Le maire de Montréal, Pierre Bourque, éva-
lue à « moins de 100 millions » de dollars les
pertes de revenus qu’entraînerait l’adoption
du prochain rôle d’évaluation, à la lumière
des données les plus récentes fournies par le
service d’évaluation de la CUM.

Interrogé hier soir avant son entrée au
conseil, le maire a indiqué qu’il n’excluait
pas de demander un nouveau gel du rôle
d’évaluation à la ministre des Affaires muni-
cipales, Louise Harel, si l’adoption d’un nou-
veau rôle devait se traduire par des pertes de
revenus aussi importantes pour la Ville.

« Moi, je n’accepterai pas de pénaliser les
petits propriétaires de Montréal », a déclaré
le maire Bourque en soutenant qu’il avait
« encore le temps » de demander un gel du
rôle à la ministre Harel, même si celle-ci, il y

a deux semaines à peine, semblait avoir
fermé la porte à une telle solution.

Rappelons que le rôle d’évaluation est
gelé depuis trois ans, ce qui signifie que les
propriétaires de Montréal reçoivent un
compte de taxes basé sur la valeur de leur
immeuble en 1993. Le gel du rôle d’évalua-
tion a été accordé par Québec en 1997 à la
suite de la dégringolade du marché immobi-
lier au milieu de la décennie 1990. Or, selon
les données les plus récentes révélées au der-
nier comité exécutif de la CUM, dont La
Presse a obtenu copie, il semble que le secteur
non-résidentiel ne se soit toujours pas relevé
de la chute du marché : les immeubles à bu-
reaux valent de 15 % à 20 % de moins qu’en
1993 ; les industries, de 14 % à 18 % de
moins ; les commerces, de 10 % à 15 % de
moins, etc. Résultat : si le nouveau rôle est
adopté tel quel, les propriétaires du secteur

résidentiel vont devoir compenser les pertes
de revenus de la Ville, qui imposera une
hausse de taxes.

« Ça veut dire que j’avais raison de deman-
der un gel, l’an dernier, (car un nouveau rôle)
aurait été encore plus catastrophique pour
Montréal », a poursuivi le maire Bourque.

Il dit que le comité exécutif de la CUM
s’est donné dix jours, jusqu’à sa prochaine
réunion, le 3 février, pour décider s’il recom-
mandera à la ministre Harel un autre gel ou
une solution de rechange, comme l’implanta-
tion d’un système de taxation à taux varia-
bles.

« Je demande au gouvernement de faire
confiance aux élus (municipaux), conclut-il.
On connaît notre réalité fiscale... »

D’autre part, une poignée de citoyens du
quartier Ahuntsic s’est rendue à l’hôtel de
ville, hier soir, pour dénoncer de nouveau

l’« arrogance » et le « comportement » des
membres de la Commission de développe-
ment urbain (CDU) au moment d’entendre
leurs craintes, la semaine dernière, au sujet
de l’implantation prochaine d’un marché Lo-
blaws sur le boulevard Henri-Bourassa.

Le chef de l’opposition, Michel Prescott, a
dit que les citoyens en avaient « ras-le-bol »
du « mépris » de la CDU à leur égard.

Le maire Bourque a rétorqué qu’il avait
l’intention, une fois que le dossier Loblaws
sera réglé, de « rectifier certaines choses »
avec les membres de la CDU. Il a enfin rap-
pelé qu’un comité conjoint Québec-Montréal
a commencé hier ses travaux en vue de pro-
poser des moyens de consultation plus effica-
ces pour la métropole. « Les outils de consul-
tation sont là ; il y a moyen de les améliorer
et c’est ce que nous allons faire », a conclu le
maire, en disant attendre les recommanda-
tions du comité conjoint pour mai-juin.

Record d’affluence
au Salon de l’auto
STÉPHANIE BÉRUBÉ

Fin janvier, l’année dernière, les organisateurs du Sa-
lon international de l’auto de Montréal s’arrachaient
les cheveux : la toile du Stade olympique s’était déchi-
rée alors que certains exposants étaient déjà en place.
Un cauchemar qui devait les hanter plusieurs nuits.
Cette année le scénario est tout autre : au lendemain
de la fermeture, hier, le 32e Salon présenté à la Place
Bonaventure avait accueilli plus de visiteurs qu’au
Stade en moins de journées d’ouverture. Un succès
inespéré.

En 1999, il n’y avait finalement pas eu de Salon de
l’auto à Montréal. En 1998, 241 483 visiteurs s’étaient
rendus au Stade. Cette année, on souhaitait atteindre
le quart de million de visiteurs, mais on craignait le
pire : les Montréalais bouderaient-ils la Place Bona-
venture ?

Durant les huit journées du Salon, soit deux de
moins qu’en 1998, plus de 248 000 amateurs de boli-
des de tout genre s’y sont présentés. Samedi, l’exposi-
tion automobile a établi un record d’achalandage :
plus de 50 000 visiteurs pour une journée. Du jamais
vu.

« Les gens n’avaient pas eu de Salon l’année der-
nière et étaient impatients de voir les modèles 2000 »,
explique Roxanne Longpré, vice-présidente exécutif
de la Corporation des concessionnaires d’automobiles
de Montréal, organisatrice du Salon. Elle avoue toute-
fois que la nature a été plus favorable cette année que
l’année dernière, le froid sibérien ayant incité les gens
à choisir des activités d’intérieur plutôt que d’exté-
rieur. Selon Mme Longpré, les attractions spéciales,
comme le kiosque Ferrari, et l’arrivée des motos ont
aussi contribué au succès de l’événement. « Je pense
que ça nous a amené une nouvelle clientèle », dit-elle
en parlant du volet « Sur deux roues » qui regroupait
150 motocyclettes. Mme Longpré espère fortement que
les motos reviendront l’année prochaine. Mais où ?
« On ne le sait pas encore », avoue-t-elle.

Le Stade olympique n’est pas exclu si les problèmes
de toile sont réglés et qu’on assure que l’aire de jeu est
totalement sécuritaire. Parce que le Salon refuse tou-
jours de se tenir dans des coins du Stade aménagés,
par exemple, au complexe sportif. Les exposants y
sont fermement opposés puisqu’ils ne seraient pas
tous dans un même lieu.

De plus, le Salon au centre-ville comporte des avan-
tages. « Les gens viennent après le bureau ou vont
manger et reviennent vers 19h ou 20h », explique
Roxanne Longpré, précisant qu’aux heures de pointe,
tôt en soirée, les gens de la Place Bonaventure ont dû
ajouter des préposés à la billetterie. En plus des amu-
seurs publics qui étaient sur place pour divertir les
gens qui attendaient en ligne. D’après un sondage réa-
lisé auprès des visiteurs, le taux de satisfaction de ce
Salon à la Place Bonaventure serait extrêmement
élevé.

PHOTOTHÈQUE, La Presse©

Un chat cher à Anne Hébert
Petit chat était très doux, très gentil. Il était un chat de gouttière du cinquième arrondissement de Paris qui
avait laissé la France il y a trois ans, suivant sa maîtresse, Anne Hébert. Le Dr François Lubrina a soigné Petit
chat qui avait peine à porter ses 17 ans dans ce pays de glace. « Pour elle, c’était un compagnon, un confi-
dent », se souvient le vétérinaire. Le Dr Lubrina dit qu’avec Petit chat, Anne Hébert avait ramené un petit
morceau de ses années parisiennes. Petit chat est mort, trois mois avant sa maîtresse, le 14 octobre dernier.
Dans son chagrin, la poétesse avait écrit un mot à celui qui avait si bien pris soin de son petit chat en exil. Le
voici.
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Suspension d’un officier de
police à Trois-Rivières-Ouest
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Presse Canadienne
TROIS-RIVIÈRES-OUEST

Un cadre du service de la Sécurité publique
de Trois-Rivières-Ouest a été suspendu pour
une période indéterminée par la direction
générale de la Ville. Il fait présentement
l’objet d’une enquête policière de la Sûreté
du Québec pour des activités criminelles.

L’administration ouest-trifluvienne a pris
cette décision « administrative » samedi der-
nier en raison de l’enquête policière dont fait
l’objet actuellement l’employé suspendu. Le
maire Yves Lévesque a convoqué hier une
conférence de presse pour faire part de la dé-
cision de la Ville. « C’est par souci de trans-
parence que nous annonçons que le directeur
général, Roland Lottinville, a suspendu avec
solde un cadre du service de police qui est
présentement sous enquête policière pour
des actes criminels. »

Racontant que la décision de suspendre le
cadre avait été prise en raison d’un « manque
au niveau de son travail », le maire n’a pas
voulu en dévoiler davantage sur cette affaire,
se repliant derrière le fait qu’il n’y a pas en-
core d’accusations qui ont été portées et que
l’enquête est toujours en cours. M. Lévesque
a rappelé que les membres du conseil muni-
cipal vont suivre le dossier de près et que
l’administration municipale va prendre la
décision qui s’impose lorsqu’on connaîtra le
dénouement de l’enquête.

Le directeur de la Sécurité publique, Jean
Proulx, a confirmé que le cadre a été sus-
pendu pour éviter qu’il puisse détruire des
preuves relatives à l’enquête. Toutefois, M.
Proulx n’a pas voulu confirmer, ni infirmer,
que l’enquête porte bel et bien sur une his-
toire de possession de matériel pornographi-
que juvénile ou si le cadre visé par la sus-
pension utilisait le sytème informatique pour
des activités autres que celles reliées à son
travail. « Il est possible que des employés se
soient posés des questions après avoir vu
certaines choses, mais je ne peux pas le con-
firmer. »

Du côté de la SQ, l’agent Daniel Lami-
rande a précisé que l’enquête concernant
cette affaire a débuté un peu avant Noël.
« C’est à la demande du service de police de
Trois-Rivières-Ouest que nous avons com-
mencé à travailler sur ce dossier. L’enquête
est menée par un enquêteur de la division
des affaires internes de la Sûreté du Québec
et par un enquêteur du service de police de
la ville de Sainte-Foy. »

Si l’agent Lamirande n’a pu, lui aussi, pré-
ciser la nature exacte de l’enquête, il a men-
tionné que la SQ souhaite terminer l’étude
des éléments de l’enquête dans les jours qui
suivent pour pouvoir soumettre le dossier au
procureur de la Couronne d’ici la fin de la
semaine.

Accusé du meurtre du luthier
Presse Canadienne
TROIS-RIVIÈRES

Claude Milot, 36 ans, de Trois-Rivières, a été
accusé hier du meurtre non prémédité de M.
Antonio Blanchette. L’individu aurait poi-
gnardé le luthier lors d’un vol devant lui
permettre d’acheter des stupéfiants.

Lors du passage de Claude Milot devant le
juge Gilles Garneau, des accusations de vol
qualifié, d’introduction par effraction et de
vol de voiture ont également été portées con-
tre le suspect. Son enquête préliminaire a été
fixée au 23 février. D’ici là, il restera incar-
céré.

M. Antonio Blanchette, un luthier de 81
ans, avait été trouvé assassiné dans sa mai-
son de Trois-Rivières le 15 janvier dernier.

Le capitaine Richard Lévesque, responsa-
ble de la division des enquêtes, a indiqué
qu’une cinquantaine de personnes avaient
été interrogées depuis le jour du meurtre.
« Nous avons traité beaucoup d’information
et appris, entre autres, qui était la dernière
personne à avoir vu M. Blanchette. Nous
voulions rencontrer cette femme », a-t-il in-
diqué.

Vendredi soir, Claude Milot a été arrêté
pour un vol de voiture. Il était alors accom-
pagné d’une femme, sa concubine. En décou-

vrant l’identité de celle-ci, les enquêteurs
font un lien rapide : il s’agit de la femme re-
cherchée. « Cet élément précis et d’autres
éléments techniques nous ont permis de re-
lier Milot au meurtre de M. Blanchette », a-t-
il expliqué.

Le capitaine Lévesque a indiqué que la
conjointe de Milot entretenait des liens indi-
rects avec M. Blanchette depuis quelques
mois et qu’elle le visitait. Il a aussi déclaré
que M. Blanchette lui prêtait ou lui donnait
parfois de petites sommes d’argent, sans
donner plus de précision.

Selon les policiers, Milot se serait intro-
duit par effraction au domicile de M. Blan-
chette, en fracassant la porte arrière de son
domicile. Il avait l’intention de le voler, sur-
tout que M. Blanchette se vantait de possé-
der des sommes d’argent importantes sur lui.

M. Blanchette a été surpris pendant son
sommeil. Il a été poignardé derrière la tête
tandis qu’il se trouvait sur son lit. Le suspect
aurait volé 500 $ à la victime avant de pren-
dre la fuite. L’arme du crime n’a jamais été
retrouvée.

Une fois arrêté, Milot a été conduit au
quartier général de la Sécurité publique de
Trois-Rivières où il a été interrogé. Il aurait
fourni aux enquêteurs une déclaration sur le
meurtre.

2824185

Le mannequin
Naomi
Campbell
n’aura pas à
se présenter
en Cour
Presse Canadienne
TORONTO

Le mannequin Naomi
Campbell n’aura pas à reve-
nir au Canada pour affron-
ter son accusatrice.

Au cours d’une audience tenue
dans un tribunal de Toronto, hier,
le procureur Calvin Barry a déclaré
que Mme Campbell présentera un
plaidoyer, le 2 février, sous l’accu-
sation d’agression contre son assis-
tante.

Mais le mannequin, qui peut
toucher jusqu’à 150 000 $ US pour
déambuler sur une passerelle pour
un défilé de mode, n’aura pas à se
présenter en personne.

Premier mannequin de race
noire à voir sa photo reproduite en
page couverture des éditions fran-
çaise et britannique de Vogue, Mme
Campbell est aussi connue pour
son mauvais caractère. Elle est ac-
cusée d’avoir empoigné son assis-
tante par le cou, de lui avoir donné
un coup de poing, de l’avoir pous-
sée contre un mur et de l’avoir
frappée à deux reprises sur la tête
avec un téléphone.

Georgina Galanis, qui était en
poste depuis à peine une semaine,
allègue que la célèbre modèle, âgée
de 29 ans, a également menacé de
la faire expulser.

L’incident se serait produit alors
que Mme Campbell se trouvait à
Toronto, à l’automne de 1998, pour
y tourner le film Prisoner of Love.

Mme Campbell est également
impliquée dans une dispute publi-
que avec la chanteuse Posh Spice,
également connue sous le nom de
Victoria Adams. La chanteuse pop
britannique ayant traité Mme
Campbell d’« énorme vache », la
mère du mannequin a répliqué en
traitant Posh Spice de « vache sans
talent ».28
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Une entente met
un terme au « combat
des géographes »
ANDRÉ PRATTE

L’Université Laval et deux professeurs de son départe-
ment de géographie viennent de conclure une entente
hors cour qui met fin à une dispute vieille de quatre
ans.

Cette entente évite à l’Université et aux professeurs
un procès qui menaçait d’être plutôt salissant pour les
personnes concernées et pour l’image de l’institution.

Selon l’entente, dont l’essentiel est confidentiel, le
professeur François Hulbert abandonne la poursuite
en diffamation de 200 000 $ qu’il avait intenté contre
son collègue Rodolphe de Koninck et l’Université.

En 1996, M. de Koninck avait distribué une lettre
accusant M. Hulbert de « détournements de fonds » et
mettant en cause la qualité de sa direction de la revue
Cahiers de géographie du Québec. Peu de temps après, M.
Hulbert a été remplacé à titre de rédacteur des Cahiers.

M. de Koninck s’était ensuite excusé, mais sans
« rétablir les faits » à la satisfaction de son collègue. Le
procès en diffamation devait avoir lieu d’ici quelques
mois.

Dans une lettre adressée à François Hulbert en vertu
de l’entente hors cour, le vice-recteur aux ressources
humaines, Jacques Samson, affirme que l’Université
n’endosse « aucune allégation malveillante » à son en-
droit ni n’entretient « aucune récrimination » contre
lui. Par contre, le représentant de l’Université Laval af-
firme que « lorsque la direction du département a dé-
cidé de confier « la direction de la revue » à un autre
collègue, elle était dans son plein droit ». M. Hulbert
avait contesté cette décision, déposant même un grief,
qu’il a perdu.

« Nous regrettons vivement que cette décision ad-
ministrative ait pu être interprétée autrement que
comme une simple décision légitime (...), ajoute le vi-
ce-recteur Samson. En ce qui nous concerne, votre ré-
putation n’a jamais été en cause, non plus que votre
honnêteté. »

La pomme est mûre
Le professeur Hulbert a interprété l’entente hors

cour comme une victoire, soutenant que l’Université
avait « désavoué » Rodolphe de Koninck. En entrevue
à La Presse, M. Samson a rejeté cette interprétation.
« Moi, je n’ai pas écrit ça pour porter un blâme à
l’égard de M. de Koninck. Je sais assez comment
écrire, si j’avais voulu viser de Koninck, ça aurait été
plus explicite que ça. »

François Hulbert déplore que l’Université ait mis
tant de temps à « admettre ses torts ». « Si l’Université
Laval avait réfuté les accusations mensongères de M.
Rodolphe de Koninck dès la parution de sa lettre dif-
famatoire (...), elle n’aurait pas eu à engager des dé-
penses dont on peut évaluer le montant quand on sait
que mes propres frais d’avocat s’élèvent à environ
60 000 $. »

Réponse du vice-recteur : « Quand vous allez aux
pommes et que vous ramassez une belle pomme
rouge, vous dites-vous : « J’aurais dû venir il y a trois
semaines’ ? Il y a trois semaines, elle n’était pas rouge,
elle ne tombait pas toute seule ! C’est la même chose
dans ce genre de conflits. Il y a trois ans, les parties
n’étaient pas mûres pour une telle entente. »

PHOTO Robert Mailloux, La Presse ©

Les techniciens de Radio-Canada sont bousculés par l’escouade anti-émeute.

La Fureur met le feu au piquet
de grève de Radio-Canada
CLAUDE-V. MARSOLAIS

Les techniciens en grève de Radio-Ca-
nada ont voulu empêcher hier le démé-
nagement des décors de l’émission télé-
visée La Fureur produite par les
Productions Guy Cloutier, mais l’es-
couade anti-émeute de la police de la
CUM est intervenue pour laisser passer
les camions en route vers une destina-
tion inconnue.

Il n’y a pas eu d’arrestations, mais
quelques piqueteurs ont reçu quelques
coups, rapporte-t-on.

Le président du syndicat des techni-
ciens et artisans du réseau français
(STARF), Michel Bérubé, a signalé que
les grévistes étaient indignés de voir
disparaître les décors, car, normalement,
ce sont les techniciens de Radio-Canada
qui travaillent sur cette production dans
un studio de la société d’État. « Nous al-
lons faire pression auprès de l’Union
des artistes afin que ses membres boy-
cottent tout enregistrement qui pourrait
se faire ailleurs et nous avons obtenu
l’assurance que l’Association des pro-
ducteurs de vidéo du Québec (APVQ)
ne participerait pas à des enregistre-
ments à l’extérieur de Radio-Canada »,
soutient le président du STARF.

La directrice des Productions Guy
Cloutier, Lina Sauvageau, soutient que

sa société a joué fair play jusqu’à pré-
sent puisqu’elle a dû se contenter de
présenter des reprises de La Fureur les
deux derniers vendredis à la télévision.
« J’ai 25 pigistes en chômage depuis dé-
cembre et j’ai pris des engagements
pour produire l’émission le 28 janvier.
Cela va nous coûter plus cher, car il faut
trouver des techniciens, une soixan-
taine, et les roder », dit-elle en refusant
d’indiquer s’il s’agira d’une émission en
direct ou en différé.

Paradoxalement, les négociations en-
tre la direction de Radio-Canada et ses
techniciens semblent aller rondement
puisque les parties se sont entendues
sur le régime de travail et la sous-trai-
tance, laisse-t-on entendre sur les lignes
de piquetage.

D’après des techniciens non identi-
fiés, il ne resterait plus qu’à s’entendre
sur les salaires et le protocole de retour
au travail. À ce chapitre le syndicat de-
mande des augmentations de 13 % pour
un contrat de quatre ans, plus un rattra-
page salarial de 5 % pour les employés
ayant accumulé huit années de service.
La société d’État offre 7,5 % pour un
contrat de trois ans.

« C’est l’enfer »

Les journalistes affectés aux émis-
sions d’information à la télévision sou-

tiennent que la situation est devenue
intenable dans leur travail quotidien.
« Nous sommes incapables de couvrir
adéquatement les événements au quoti-
dien, car, sans caméra, nous ne pouvons
enregistrer les entrevues réalisées ici au
Québec ou à Moncton. À l’international,
je peux travailler avec des images pro-
venant de l’extérieur, mais, pour le
montage, cela devient problématique,
car cela exige deux à trois fois le temps
normal. C’est l’enfer », souligne Da-
nielle Levasseur en confiant son chagrin
de devoir traverser les lignes de pique-
tage dressées par les collègues techni-
ciens.

Les journalistes de la radio sont
moins embêtés puisqu’ils préparent
eux-mêmes leurs entrevues ou leurs to-
pos qui sont par la suite transmis au
« dalet », un ordinateur permettant de
faire du montage. « Lorsque tu dois
faire du mixage sur quatre pistes, il te
faut un technicien », note pour sa part
Micheline Provost.

Le travail effectué jusqu’avant la
grève par les techniciens est accompli
maintenant par des cadres ou du per-
sonnel non syndiqué. Selon les infor-
mations qui circulent, ces cadres sont
rémunérés 48 $ à 50 $ l’heure en plus
de leur salaire régulier pour le travail de
remplacement des techniciens.
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Claude Béland ébranlé par les attaques contre Desjardins
ROLLANDE PARENT
Presse Canadienne

Le président du Mouvement Des-
jardins, Claude Béland, a exposé,
hier, en Cour supérieure, les nom-
breux impacts négatifs causés par
le Regroupement des victimes des
caisses populaires et par cinq de
ses membres autant sur le person-
nel de l’institution financière que
sur sa vie personnelle et profes-
sionnelle.

En cette 26e journée du procès en
diffamation pour la somme de 2,5
millions $, intenté par Desjardins,
M. Béland a dit qu’à un moment
donné la situation créée par les re-
portages dans les journaux et à la
télévision qui reprenaient les pré-
tentions du regroupement était de-
venue « insoutenable ».

« Les présidents des fédérations
qui en avaient plein leurs chapeaux
m’ont dit : Défendez-vous, faites
quelque chose », a relaté M. Bé-
land.

Dans ces reportages, il était
question notamment des frais
qu’imposait Desjardins aux mem-
bres dont le compte était à décou-
vert (la Sûreté du Québec examine
encore des dossiers), des faveurs

obtenues par Jocelyn Proteau pour
un emprunt hypothécaire person-
nel (le reporter de Radio-Canada
s’est excusé depuis).

Dans les communiqués du re-
groupement ou dans les propos te-
nus par des membres, Claude Bé-
land a dit avoir été accusé d’être un
voleur, un fraudeur et un magouil-
leur toujours prêt à accorder des fa-
veurs aux amis.

« Qu’on nous dise qu’il y a eu
des erreurs, ça peut arriver, mais
qu’on nous accuse de voleur, men-
teur, de fabriquer des faux...

« Je n’ai jamais été traité comme
ça », a-t-il dit, lui qui a célèbre son
68e anniversaire aujourd’hui et qui
s’apprête à quitter la présidence du
mouvement, en mars.

M. Béland a confié ensuite s’être
fait poser des questions sur les
questions soulevées par le regrou-
pement dans des lettres par le pre-
mier ministre Lucien Bouchard et
le ministre des Finances, Bernard
Landry.

« Le fait de se faire poser la
question, c’est humiliant », a-t-il
dit.À cette période mouvementée
qui a commencé au printemps
1996, M. Béland a également noté
une certaine prudence à son égard.

« Les gens sont plus prudents »,
a-t-il dit. « Les gens s’éloingnent
de ceux susceptibles d’être des ci-
bles et possiblement reliés à des ac-
tes criminels. Parce que c’est de ça
qu’on nous accusait », a-t-il sou-
tenu.

Pas de doctorat
À titre d’exemple, M. Béland a

dit avoir été pressenti par l’Univer-
sité du Québec à Rimouski pour un
doctorat honoris causa.

« Le curriculum vitae et les pho-
tos ont été transmises. Mais ils sont
revenus sur leur idée ».

En passant par un intermédiaire,
M. Béland a été avisé que l’univer-
sité préférait remettre ça à plus tard
en raison des risques de scandale
dans l’air.

Plus récemment, tandis qu’il
prenait le petit déjeuner au restau-
rant avec son épouse, sa fille et son
époux ainsi que leurs jeunes en-
fants, une personne lui a demandé :
« C’est avec l’argent que vous volez
que vous payez ce petit déjeuner ?’

M. Béland a pris quelques se-
condes pour se remettre de l’émo-
tion liée à ce récit.

Alors qu’il déambule tout sim-

plement dans un lieu public, M.
Béland a dit se faire aborder par
des gens qui lui lancent des « quo-
libets ». Il a beau attribué ce com-
portement à des gens frustrés qui
n’ont pas eu la vie facile... ça ne lui
plaît pas du tout.

Il a dit avoir été profondément
secoué de voir que ses frères et
soeurs ayant plus de 75 ans étaient
troublés par les révélations publi-
ques touchant Desjardins.

À quelques mois de la retraite,
M. Béland a dit au juge qu’il ne
voulait pas « terminer là dessus ».

Le contre-interrogatoire de M.
Béland devrait durer toute la se-
maine, au moins, aux dires du
principal porte-parole du Regrou-
pement des victimes des caisses po-
pulaires, Jean-Yves Desrosiers.

Par ailleurs, une entente de prin-
cipe serait intervenue entre Claude
Amesse, une des cinq personnes
poursuivies, et le Mouvement Des-
jardins. M. Amesse se plaignait pu-
bliquement d’avoir été victime de
la caisse Sainte-Catherine, de Mon-
tréal, qui avait rappelé un prêt qui
lui avait été consenti personnelle-
ment pour lui permettre de rénover
des immeubles historiques.

PHOTO Alain Roberge, La Presse ©

Le président du Mouvement
Desjardins, Claude Béland,
demeurera en poste jusqu’à sa
retraite, en mars prochain.

Têtes d’affiche
■ La Fondation des employés du
groupe de sociétés de la Banque de
Montréal, la Fontaine d’espoir, a
amassé 12 000 $ pour venir en aide
à une petite fille épileptique. La fil-
lette devait se faire implanter un si-
mulateur nerf vagal, appareil que
l’on insère dans le cou et qui en-
voie des ondes au cerveau dans
l’éventualité d’une crise. C’est une
employée de la Banque de Mon-
tréal qui avait vu à la télévision
l’appel à l’aide de la mère qui man-
quait de ressources financières
pour acheter l’appareil. L’employée
de la Banque avait alors téléphoné
à la station de télévision pour don-
ner les coordonnées de la Fontaine
d’espoir. L’argent fut amassé et la
petite fille de trois ans a été opérée
hier à l’hôpital Sainte-Justine ; cet
implant devrait améliorer sa condi-
tion de vie de 50 %. Fontaine d’es-
poir a été créé en 1996 pour sup-
porter divers organismes de
charité.

■ ■ ■

■ Deux étudiants du Québec vien-
nent de recevoir la prestigieuse
Bourse de la Fondation Rhodes of-
ferte par l’Université Oxford d’An-
gleterre. Ces bourses vont permet-
tre à leurs lauréats d’entreprendre
des études de deuxième cycle dans

cette université considérée par plu-
sieurs comme l’une des meilleures
au monde. Le premier récipien-
daire est étudiant au baccalauréat
bidisciplinaire en économie et ma-
thématiques à l’Université de Mon-
tréal. Il s’appelle Alexandre Debs
et compte entreprendre en septem-
bre des études en histoire économi-
que et sociale. Son dossier scolaire
est impressionnant et il pratique le
taekwondo : les boursiers de la
Fondation Rhodes doivent être re-
connus à la fois pour leurs perfor-
mances académiques et sportives.
Sara Russo-Garrido est la
deuxième récipiendaire. Elle a éga-
lement été sélectionnée pour la
qualité de son dossier scolaire ainsi
que pour ses exploits sportifs. La
bourse lui permettra de poursuivre
ses études en développement inter-
national en Grande-Bretagne. Elle
est étudiante de premier cycle en
sociologie et en sciences politiques
à l’Université Laval et a représenté
le Québec aux Jeux du Canada
l’année dernière ; elle est membre
de l’équipe de soccer Rouge et Or
de son université. La bourse de la
Fondation Rhodes permettra à ces
deux étudiants de demeurer trois
ans à l’Université d’Oxford afin
d’entreprendre des études de maî-
trise. Onze bourses Rhodes ont été

décernées au Canada pour l’an
2000.

■ ■ ■

Joël
Thiffault

■ Connaissez-
vous l’ARAM ?
Il s’agit de l’As-
sociation de Re-
pentigny pour
l’avancement de
la musique, or-
ganisme à but
non lucratif qui
veut promouvoir
des ac t iv i t é s
culturelles dans
la région de La-
naudière. Si au
départ l’ARAM se consacrait uni-
quement à la musique, sa program-
mation regroupe désormais du
théâtre, de la vidéo-conférence et
des arts visuels. De plus, L’ARAM
organise chaque année un grand
concours pour les jeunes musiciens
et distribue 10 000 $ en bourses.
L’Association recueille ses fonds
notamment par la vente des billets
de ses spectacles. À l’affiche pro-
chainement : l’Orchestre Baroque
de Montréal qui présente un con-
cert Vivaldi. Cet orchestre a été
fondé en 1989 par Joël Thiffault,
éminent musicien et musicologue.
Le concert sera présenté à l’église

de la Purification, à Repentigny.
Les billets sont disponibles à
l’avance à l’ARAM (450 582-6714)
ou le soir même de la représenta-
tion. L’Association présente égale-
ment ce dimanche, 30 janvier, un
spectacle de sons et brioches à la
salle de l’hôtel de ville de Repenti-
gny. La rencontre musicale débute
à 11h.

■ ■ ■

Jean-Michel
Anctil

■ Les gens de la
région de Qué-
bec auront droit
à un spectacle
bien spécial de-
main mat in :
l ’ h u m o r i s t e
J e a n - M i c h e l
Anctil s’est asso-
cié à la Maison
au seuil de l’har-
monie, un orga-
nisme à but non
lucratif qui vient
en aide aux personnes ayant un
problème de dépendance : toxico-
manie, jeu compulsif, alcoolisme.
Les personnes qui sollicitent l’aide
de la Maison doivent cependant
avoir le réel désir de s’en sortir.
Des gens de partout au Québec se
rendent à la Maison, située à Beau-
port, pour y effectuer un séjour de
21 à 28 jours. Ce fut le cas de Ro-

bert, un homme d’affaires, ex-
joueur compulsif, qui livrera un té-
moignage lors de la rencontre de
demain matin. Ce témoignage sera
suivi d’un mot du président de la
Fondation, Simon Bourque, qui ré-
vélera les résultats de la dernière
campagne.

■ ■ ■

■ Des diplômés du collège
Édouard-Montpetit se sont distin-
gués à l’École polytechnique par
leurs résultats scolaires remarqua-
bles. Bruno Fisette, diplômé en
science de la nature option bacca-
lauréat international, a obtenu une
bourse d’entrée d’excellence du di-
recteur général de l’École polytech-
nique de 2000 $. Philippe Brodeur
et David Bourret ont récolté des
bourses d’excellence de la Fonda-
tion de l’École polytechnique. Cha-
cun disposera d’un montant de
6000 $ pour trois ans. Ces trois jeu-
nes boursiers possèdent des dos-
siers académiques exceptionnels ;
le collège Édouard-Montpetit en
est très fier.

Adressez vos communiqués à:
Têtes d’affiche
La Presse, 7, rue Saint-Jacques
Montréal (QC), H2Y 1K9
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Le Congrès s’en prend aux mesures
canadiennes contre le terrorisme
Un comité d’étude américain qui risque de déraper
dans le dénigrement anti-Canada, craint un expert

Emploi-Québec : les
commissions scolaires
constatent une reprise
MARC THIBODEAU

Les commissions scolaires de la
province, qui se plaignaient à l’au-
tomne de la baisse de clientèle dé-
coulant des démêlés budgétaires
d’Emploi-Québec, constatent une
légère reprise des inscriptions en
formation générale et en formation
professionnelle.

« Nos membres nous disent que
ça reprend lentement », a indiqué
hier le porte-parole de la Fédéra-
tion des commissions scolaires du
Québec, Denis Pouliot, en rappe-
lant que les baisses observées va-
riaient de « 35 à 50 % » selon les
régions.

L’organisme ne croit pas cepen-
dant que les niveaux d’inscription
constatés l’année dernière pourront
être atteints. « Beaucoup de gens
qui s’étaient inscrits ou qui souhai-
taient s’inscrire ont été échaudés
par ce qui est arrivé et ils ne re-
viennent pas », a expliqué M. Pou-
liot, qui n’était pas en mesure hier
de présenter de données permet-
tant de mesurer l’ampleur de la re-
prise.

Les discussions se poursuivent
au sein du comité mis sur pied avec
Emploi-Québec pour dresser l’état
de la situation, ajoute-t-il.

Marjolaine Perreault, porte-pa-
role de la ministre responsable,

Diane Lemieux, prévient qu’il ne
faut pas s’attendre à ce que les
inscriptions atteignent le niveau
observé en 1998-1999. « Nous
avons dépassé notre budget de
80 millions cette année-là et nous
n’allons certainement pas refaire la
même chose. Il est donc normal
qu’il y ait un écart », a répété hier
Mme Perreault.

La ministre rappelait exactement
la même chose en décembre dans
une lettre transmise au Conseil sco-
laire de l’île de Montréal, qui
s’était plaint auprès d’elle de la
baisse drastique du nombre de per-
sonnes référées par les centres lo-
caux d’emploi aux commissions
scolaires situées sur son territoire.

Mme Lemieux précise dans ce do-
cument que la somme de 160 mil-
lions dont dispose l’organisme jus-
qu’à la fin de l’année budgétaire, à
la fin du mois de mars, permettra à
12 500 personnes de plus de parti-
ciper à des mesures de formation.

Du nombre, 4 000 pourraient se
retrouver au sein des commissions
scolaires de l’île de Montréal du-
rant cette période, note la ministre,
qui se félicite de constater que la
région de Montréal a repris son
« rythme de croisière » en matière
de référence, « à l’instar des autres
régions ».

ROBERT RUSSO
Presse Canadienne, WASHINGTON

Un des experts entendus par un
comité du Congrès américain qui
examine la façon dont le Canada
traite le problème des terroristes
aux frontières craint que le proces-
sus ne dégénère en une séance de
dénigrement anti-Canada.

Le sous-comité de l’immigration
de la Chambre des représentants,
contrôlé par les Républicains, se
penchera sur le renforcement des
mesures de sécurité le long de la
frontière canado-américaine, dans
la foulée de l’arrestation d’Ahmed
Ressam, contre qui pèsent cinq ac-
cusations relatives à la fabrication
de bombes. Ressam avait été ar-
rêté après avoir tenté d’entrer aux
États-Unis, le mois dernier.

Le sous-comité est dirigé par
Lamar Smith, un membre du Con-
grès qui estime que les politiques
canadiennes d’immigration sont
beaucoup trop libérales et repré-
sentent un danger pour les États-
Unis.

Chris Sands, un expert sur le
Canada, attaché au Centre d’étu-
des stratégiques et internationales,
que les Républicains ont demandé
à entendre à l’audience, s’est dit
préoccupé par le sens des ques-
tions du sous-comité. Traiter les

Canadiens de tous les noms ne
servira à rien, déclare-t-il. Ériger
un nouveau mur de Berlin non
plus.

M. Sands, qui est favorable à
l’adoption de mesures de contrôle
plus strictes face à l’entrée de Ca-
nadiens aux États-Unis, appellera
les deux pays à nommer des re-
présentants au sein d’une commis-
sion binationale, qui élaboreraient
un rapide rapport sur l’améliora-
tion de la sécurité à la frontière.
Toute solution proposée par Wa-
shington serait perçue comme in-
fluencée par la politique — les
États-Unis sont en pleine année
électorale, souligne-t-il.

M. Smith, un Républicain du
Texas, veut que la population
américaine soit informée de la me-
nace terroriste qui plane selon lui
à la frontière canado-américaine.

« La menace de terrorisme (à la
frontière) est grave et immé-
diate », a déclaré le porte-parole
de M. Smith, Allen Kay. Le Re-
présentant, a-t-il ajouté, croit que
le Canada a adopté une attitude
plus libérale en matière d’immi-
gration et d’autres politiques, et il
en a le droit. Il croit aussi que les
Américains sont de plus en plus
préoccupés par leur sécurité, et ils
ont le droit d’être protégés.

M. Smith souhaiterait qu’un

jour, tous les Canadiens entrant
aux États-Unis doivent remplir
des questionnaires détaillés d’in-
formation personnelle. La loi im-
posant ces mesures, appelée sec-
tion 110, a déjà été adoptée.

Une étude laisse croire que ce
processus pourrait entraîner des
files d’attente aux postes frontière
susceptibles de retarder l’entrée
aux États-Unis de plusieurs heu-
res.

La loi est censée entrer en vi-
gueur dans un an, mais elle n’est
encore assortie d’aucun finance-
ment et plusieurs États du nord se
sont engagés à l’abolir.

John Thompson, directeur de
l’Institut Mackenzie, à Toronto,
viendra dire au sous-comité que le
financement insuffisant de la po-
lice canadienne et l’absence de vo-
lonté politique dans l’élaboration
des lois de l’immigration contri-
buent à la menace à la sécurité na-
tionale des Américains.

Mais il n’y a pas de menace
réelle et imminente, croit-il.
« Avec la population islamique
croissante aux États-Unis, cette
menace islamique est là, aux
États-Unis, à mesure que croît la
population », a-t-il soutenu.

M. Thompson est l’un des six
témoins auxquels les Républicains
ont demandé de comparaître de-
vant le sous-comité.

Via Rail attend toujours de connaître les intentions d’Ottawa
ALLAN SWIFT
Presse Canadienne, MONTREAL

Via Rail et le ministre fédéral des
Transports n’ont pas voulu com-
menter, hier, les rumeurs selon les-
quelles le conseil des ministres se-
rait bientôt appelé à approuver une
augmentation des subventions du
gouvernement fédéral au transpor-
teur ferroviaire.

Le quotidien National Post affir-
mait dans son édition d’hier que le
ministre des Transports David Col-
lenette envisage de demander au
conseil des ministres d’autoriser

des subventions additionnelles
pouvant atteindre 75 millions $ par
année pour Via Rail, qui vien-
draient s’ajouter aux 170 millions $
déjà octroyés annuellement.

Un porte-parole du ministre Col-
lenette, Peter Gregg, a refusé de
commenter l’article, mais il a réi-
téré la volonté du ministre de pré-
server la vocation de transporteur
national de Via Rail, avec le sou-
tien du gouvernement fédéral.

« Nous n’allons pas commenter
les spéculations, mais le ministre a
clairement exprimé dans le passé
son engagement à relancer Via

Rail », a dit le porte-parole, depuis
Ottawa.

Selon le National Post, le ministre
Collenette présenterait le mois pro-
chain différentes options au conseil
des ministres, dont l’une prévoit
des subventions supplémentaires
s ’ é t ab l i s san t en t r e 50 e t
75 millions $ annuellement, et ce
pendant 10 ans.

Une telle injection d’argent per-
mettrait au transporteur d’acheter
de nouveaux équipements et
d’améliorer son service, particuliè-
rement dans le corridor Québec-
Windsor qui lui fournit la majeure

partie de ses revenus et de ses
clients.

Un porte-parole de Via, Paul
Raynor, a dit qu’il fallait se réjouir
de l’intérêt que porte le ministre
Collenette pour Via Rail, tout en
ajoutant prudemment : « Nous
avons hâte de voir quelle nouvelle
voie sera tracée pour nous ».

M. Raynor a rappelé que les re-
venus de Via Rail sont en hausse
de 9 % et que le nombre de passa-
gers a augmenté de 5 %.

Après avoir persuadé le gouver-
nement de mettre un frein à la ré-
duction graduelle des subventions

à Via Rail, le ministre Collenette
doit maintenant trouver une façon
de remédier aux déficits d’opéra-
tion annuels de la société d’État.
En vertu d’un plan adopté par le
précédent gouvernement conserva-
teur, les subventions à Via Rail de-
vaient être graduellement élimi-
nées sur une période de 10 ans.

Le ministre Collenette devait
présenter son plan de relance de
Via Rail en septembre, mais la res-
tructuration du transport aérien au
pays — notamment la guerre pour
la prise de contrôle d’Air Ca-
nada — l’avait alors contraint à re-
porter ce projet à plus tard.
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Steve Forbes,
milliardaire
conservateur
Agence France-Presse

Le magnat de la presse Steve For-
bes, qui a créé hier une certaine
surprise lors des caucus républi-
cains de l’Iowa (centre), en arrivant
deuxième avec près de 30 % des
voix, est un milliardaire candidat
pour la deuxième fois à l’élection
présidentielle américaine.

Héritier d’une immense fortune,
Steve Forbes, 52 ans, fils du flam-
boyant magnat de la presse Mal-
com Forbes, ne crève pas l’écran
par son aura et n’a jamais détenu
de mandat d’élu. Mais il dispose
d’un atout majeur : l’argent.

Il se présente comme le vrai can-
didat conservateur, hostile à l’avor-
tement et pour les valeurs morales
et familiales. Il a également axé sa
campagne sur « les menaces sérieu-

ses » pesant
selon lui sur
l ’ é conomie
américaine,
no tamment
pour les agri-
culteurs et les
sidérurgistes.

Il avait été
en mars 1999
été l’un des
premiers à
annoncer, sur
Internet, sa
candidature à

la présidentielle de l’an 2000, déci-
dant sans hésiter de se frotter au
grand favori républicain George W.
Bush.

Sa fortune, répartie entre plu-
sieurs journaux et revues dont le
magazine des affaires Forbes, lui
permet de ne pas avoir recours aux
fonds publics.

L’acceptation d’un financement
public oblige en effet les candidats
à respecter des plafonds de dépense
et des limites dans les contribu-
tions.

Lors des élections de 1996, dont
il avait été un candidat malheu-
reux, M. Forbes avait plaidé pour
une réforme fiscale instituant un
taux d’imposition unique de 17 %
sur les revenus.

Il avait englouti dans cette cam-
pagne 37 millions de dollars.

Historien de formation, marié
depuis 27 ans, Steve Forbes est le
père de cinq filles.

PHOTOS Agence France-Presse et Reuters ©

La course à la présidence des États-Unis a été véritablement
lancée hier dans l’Iowa avec la tenue de plus de 2000 caucus. Les
deux favoris, Al Gore, à gauche, et George W. Bush, ci-haut,
respectivement démocrate et républicain, l’ont emporté haut la
main.

Bush et Gore vainqueurs en Iowa
Agence France-Presse
DES MOINES, États-Unis

Les favoris dans la course à la Mai-
son-Blanche, le républicain George
W. Bush et le démocrate Al Gore,
ont remporté d’importantes victoi-
res hier dans les « caucus » de
l’Iowa, première consultation de la
campagne présidentielle.

M. Bush est arrivé premier chez
les républicains avec 41,2 % des
voix, mais le milliardaire Steve
Forbes a créé la surprise en obte-
nant 30,3 % des votes, selon des
résultats provisoires portant sur
92 % des « caucus ».

De son côté, le vice-président Al
Gore a largement remporté les
« caucus » du parti démocrate, en
obtenant 63,4 % des suffrages con-
tre 34,9 % pour l’ancien sénateur
Bill Bradley, selon des résultats of-
ficiels basés sur le dépouillement
de 97 % des « caucus ».

Chez les républicains, l’ancien
diplomate et seul candidat noir
Alan Keyes est arrivé troisième
avec 14,3 % des voix, suivi de l’ul-
tra conservateur Gary Bauer
(8,5 %). Le sénateur de l’Arizona
John McCain, qui n’avait pas fait
campagne dans l’Iowa, arrive cin-
quième avec un peu moins de 5 %
des voix, un résultat décevant, et la
dernière place revient au sénateur
de l’Utah Orrin Hatch (1 %).

M. McCain fait figure de grand
perdant du scrutin, mais il n’avait
pas fait campagne dans l’Iowa
ayant préféré miser sur le New
Hampshire.

« C’est une immense victoire.
C’est la victoire d’une organisation
et d’un message (...) Mon message
de conservatisme avec du coeur a
rencontré un large écho », a déclaré
George Bush lors d’un meeting en
soulignant que l’Iowa « représen-
tait le début de la fin de l’ère Clin-

ton ».

Il devra toutefois faire face au
bon score de Steve Forbes, qui s’est
révélé la seule vraie surprise du
scrutin.

M. Forbes était généralement
crédité de 20 % des intentions de
vote.

« C’est une grande nuit », a-t-il
commenté tout sourire depuis son
quartier-général, entourée de ses
filles absolument ravies, en souli-
gnant qu’il n’avait jamais fait atten-
tion aux sondages. « Je ne pourrais
pas être plus heureux », a-t-il
ajouté.

Steve Forbes avait mené une
campagne agressive dans l’Iowa
notamment auprès de la droite
chrétienne et a apparemment su
mobiliser les militants de la fran-
che dure du Parti républicain sur
une plateforme anti-avortement,
anti-impôts et antibureaucratie.

Au total, les trois candidats con-
servateurs MM. Forbes, Keyes et
Bauer ont totalisé 50 % des voix
dans l’Iowa.

Côté démocrate, M. Gore, visi-
blement satisfait, a affirmé à Des
Moines, devant une foule ravie,
qu’il s’agissait de la « plus grande
victoire de l’histoire du scrutin ici
en Iowa ».

La déception était en revanche
visible au sein du quartier général
M. Bradley, ex-vedette de basket-
ball, qui a toutefois affirmé : « Ce
soir, je suis un peu plus humble
mais pas moins confiant de pouvoir
gagner. »

Les « caucus » de l’Iowa sont la
première d’une série de consulta-
tions des électeurs américains dans
les 50 États, qui conduira cet été à
la désignation des candidats répu-
blicain et démocrate à la Maison-
Blanche pour l’élection du 7 no-
vembre 2000.
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La FIIQ veut un
règlement rapide
pour éviter
l’hémorragie

Des souches du virus du sida résistent
aux médicaments et sont transmissibles
Pour les chercheurs, les données de cette étude québécoise
mettent en lumière l’utilité des tests de génotype
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

En plus d’être de plus en plus
courantes, les souches du VIH
qui résistent aux médicaments
antirétroviraux sont transmissi-
bles sexuellement ou par l’utili-
sation de seringues souillées,
confirme une étude québécoise
dont les résultats ont été rendus
publics hier à Montréal.

« Un individu qui est traité à long
terme aux antirétroviraux peut dévelop-
per une résistance à certains médica-
ments parce que le virus mute. Ce que
nous avons démontré, c’est qu’il peut
transmettre ce virus mutant », indique le
Dr Mark Wainberg, directeur du Centre
du sida de l’Université McGill et prési-
dent de l’Association mondiale contre le
sida.

En utilisant un test de génotypage, les

chercheurs ont démontré que 20 % des
81 sujets de l’étude, tous infectés par le
VIH entre 1997 et 1999, présentaient une
variante résistante du VIH, et ce, même
s’ils n’avaient jamais bénéficié de la tri-
thérapie, l’appellation sous laquelle on
regroupe les différents cocktails de mé-
dicaments antirétroviraux.

La prévalence de souches résistantes
du virus est semblable à celle observée
dans d’autres études réalisées à New
York, à San Francisco et en Europe, note
le Dr Rafik-Pierre Sekaly, directeur du
Réseau-sida du Fonds de recherche en
santé du Québec.

Pour les chercheurs, les données dé-
montrent clairement l’utilité des tests de
génotype, qui permettent de déterminer
d’emblée si la combinaison de médica-
ments que le clinicien souhaite adminis-
trer à une personne nouvellement infec-
tée sera efficace ou non.

« Le test permet de façonner le traite-
ment selon le profil de résistance de la
personne », explique le Dr Sekaly. Le

raisonnement vaut aussi pour les pa-
tients ayant développé progressivement
une résistance à certaines composantes
de la trithérapie.

Le test coûte 500 $, mais son coût est
plus que compensé par les économies
réalisées en évitant de recourir à des mé-
dicaments inefficaces, estime le Dr Se-
kaly. « Il faut se rappeller qu’il en coûte
jusqu’à 20 000 $ par an en médicaments
pour chaque patient, dit-il. On donne
des médicaments inutiles et on traite des
patients de manière sous-optimale. »

Selon le Dr Wainberg, il ne fait pas de
doute que les différents paliers de gou-
vernement donneront leur aval « d’ici
six mois à un an » à l’utilisation du test
de génotypage.

L’étude, publiée dans la revue scienti-
fique AIDS, est le fruit de la collaboration
de chercheurs de McGill, du Réseau sida
du FRSQ, de la division des maladies in-
fectieuses du Centre universitaire de
santé McGill et de plusieurs cliniciens de
pratique privée.

MICHEL HÉBERT
PC, QUÉBEC

La Fédération des infirmières et infirmiers du Québec
(FIIQ) veut s’entendre le plus vite possible avec le
gouvernement Bouchard de manière à convaincre les
900 infirmières de Laval de ne pas abandonner leur
syndicat.

Les dirigeantes de la FIIQ poursuivent depuis plu-
sieurs jours un sprint de négociations qui, contraire-
ment à ce qu’on souhaitait, n’a pas mené à une entente
en fin de semaine.

Les délégués du conseil fédéral de la FIIQ sont réu-
nis à Saint-Hyacinthe depuis hier jusqu’à mercredi,
dans l’attente d’un règlement que l’on croit immiment.

« On voudrait bien le présenter au conseil fédéral »,
a confié hier la porte-parole de la FIIQ, Micheline
Poulin.

Le syndicat infirmier voudrait en arriver à une en-
tente, avant le mercredi 26 janvier, donc tout juste
avant le vote de désaffiliation que doivent tenir les
quelque 900 infirmières de la Cité de la Santé de La-
val, du 27 au 29 janvier.

La FIIQ a déjà perdu 1 300 de ses membres en Gas-
pésie, aux Iles-de-la-Madeleine et dans le Bas-du-
Fleuve. On craint que le vote des Lavalloises ne crée
une brèche dans la région métropolitaine.

Un règlement satisfaisant avant ce vote déterminant
serait le meilleur argument pour contrer le méconten-
tement qui s’est répandu parmi les 45 000 infirmières
de la FIIQ depuis l’échec de la grève illégale de l’été
dernier.

« Ça progresse, mais on n’y est pas encore », disait-
on hier.

Il semble que le règlement soit à portée de main.
Hier, la direction a fait connaître aux instances fédéra-
les du syndicat infirmier les progrès faits aux chapitres
des salaires et du régime de retraite.

L’offre gouvernementale de neuf pour cent sur qua-
tre ans semble satisfaisante aux yeux du comtié de né-
gociatons mais les infirmières exigent en sus un re-
dressement salarial fondé sur les résultats d’une étude
de relativité salariale, qui doit débuter en septembre
prochain.

Il reste cependant plusieurs clauses normatives dont
l’incidence monétaire n’est pas négligeable, la plus
importante étant « l’accessibilité aux postes ».

Essentiellement, les infirmières veulent que l’expé-
rience acquise soit reconnue dans l’évaluation des can-
didates lorsque des postes sont affichés. Les infirmiè-
res ayant un diplôme collégial et une longue
expérience pourraient se mesurer plus équitablement à
celles ayant terminé leurs études universitaires.

28
16

44
9

Les enfants adoptés
et leurs origines:
moins de barrières ?
Presse Canadienne

Le Québec pourrait sous peu devenir la seconde pro-
vince au pays, après la Colombie-Britannique, à per-
mettre aux enfants adoptés de connaître leurs origines,
affirme le réseau de télévision Global.

Le réseau affirmait hier avoir mis la main sur un
rapport à être présenté le mois prochain au ministre
responsable de la jeunesse dans le gouvernement qué-
bécois, Gilles Baril.

Une révision des lois sur l’adoption avait été com-
mandée en 1998 par les ministères de la Santé et de la
Justice. Les recommandations de l’auteur du rapport,
Vital Simard, seront étudiées ces prochains mois.

28
21

56
1
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Actualités

OGM : l’Europe se fait conciliante
MATHIEU PERREAULT

Les inquiétudes que suscitent en
Europe les organismes génétique-
ment modifiés (OGM), et surtout
les manifs antimondialisation de
Seattle en décembre, expliquent
que les politiciens mettent la main
à la pâte pour régler le Protocole de
biosécurité, selon la commissaire à
l’Environnement de l’Union euro-
péenne.

« Les peurs du public n’ont au-
cune influence sur la position de
l’Union européenne sur la biosécu-
rité, assure la Suédoise Margot
Wallstrom, qui arrive ce soir à
Montréal. Ça crée simplement un
plus gros intérêt pour ces dossiers.
C’est ce qui a incité les ministres à
se rendre à Montréal. »

Les négociations ratées de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
ont montré qu’il fallait que les po-
liticiens s’en mêlent et ne laissent
pas le champ libre aux fonctionnai-
res, estime Mme Wallstrom, une an-
cienne ministre des Affaires socia-
les à Stockholm. « S’il n’y a pas
d’accord cette semaine, les gens

vont penser que c’est une autre
preuve qu’on connaît mal les ris-
ques » de la biotechnologie.

Les OGM forment une patate
chaude pour beaucoup de gouver-

nements européens parce que les
évaluations scientifiques nationales
sont souvent critiquées. Les grou-
pes écologistes et de consomma-
teurs considèrent que ces tests mé-
nagent indûment les producteurs
de semences transgéniques.

Des organismes comme Green-
peace vont même jusqu’à saccager
les champs gouvernementaux où
les semences sont testées. Un Proto-
cole de biosécurité harmonisera les
différents systèmes nationaux
d’évaluation, ce qui leur donnera
une plus grande légitimité.

« Il faut balancer les intérêts
commerciaux et le principe de pré-
caution », estime Mme Wallstrom,
qui définit ce principe comme « le
droit d’agir sans avoir une preuve
scientifique complète ». « Par
exemple, si on retrouve une sub-
stance dangereuse dans le lait ma-
ternel, on veut pouvoir restreindre
l’introduction de cette substance
dans le commerce. Et ce, même si
on ne comprend pas comment elle
se retrouve dans le lait. »

Mais l’Union européenne ne par-
tage pas la vue des organisations

antitransgéniques comme Green-
peace, pour qui un simple doute
devrait permettre d’interdire les
importations. Certains écologistes
réclament même que les produc-
teurs de semences soient
tenus de prouver qu’il
n’y a aucun risque avec
les OGM. « Le principe
de précaution implique
un certain niveau de
science : quelques faits
de bases, une évaluation
du risque, tempère Mme

Wallstrom. On ne peut
baser une interdiction
d’importation sur des
inquiétudes. »

N’empêche, l’Europe
tient à ce que le Proto-
cole soit traité d’égal à égal avec
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). L’OMC ne permet
pas à un pays d’interdire l’importa-
tion d’un aliment sans preuve de sa
nocivité. « Il ne faut pas qu’il soit
subordonné à l’OMC. Nous devons
discuter des possibles conflits avec
les autres accords internationaux. Il

faut harmoniser les différentes rè-
gles. »

Margot Wallstrom soutient que
les négociations sur la biosécurité
ne forment pas un affrontement

Europe-Amérique. « Il
faut trouver un moyen
pour que les pays en voie
de développement soient
bien informés sur les
OGM. »

L’Europe n’appuiera
toutefois pas le tiers-
monde dans sa campagne
pour une clause de com-
pensation en cas de dom-
mages environnementaux
causés par le transgéni-
que. « Nous traitons cette
question dans un cadre

environnemental plus vaste, pas
dossier par dossier », dit Mme

Wallstrom.

Le Protocole de biosécurité fait
partie de la Convention sur la bio-
diversité, négociée sous l’égide de
l’ONU en 1992. Des rencontres ont
lieu depuis 1994 pour régler les dé-
tails du Protocole.

La commissaire à
l’Environnement de l’Union
européenne, Margot Wallstrom.

La Conférence de Montréal
en quelques questions

USAUSAUSA
ArgentineArgentineArgentine

FranceEspagneAfrique du sudMexique

AustralieCanadaCanadaCanada

74%74%74%

15%15%15% 10%10%10%

1%
1%

Soja

Maïs

Coton

Colza P. de terre

Pays producteurs en 1998

moins de 1%

52%
30%

9%

9%

1996 1997 1998

La production d'OGM dans le mondeLa production d'OGM dans le mondeLa production d'OGM dans le monde
Principaux organismes génétiquement modifiés

Les OGMdans le monde(en millions d'ha)

source: ISAAAsource: ISAAAsource: ISAAA

27,8

Evolution
des ventes

(en % de la surface totale consacrée
aux OGM dans le monde)

1,7 11

des cultures
transgéniques

1995

1996

1997

1998

2000

2005

2010

75 millions de dollars

235

670

1 200
à 1 500

3 milliards de $

8

25

Projection

Agence France-Presse

Voici les principaux points en discussion à la
Conférence de Montréal sur la sécurité du
commerce des OGM (organismes génétique-
ment modifiés) :

Quel est l’objectif recherché ?
Le Protocole sur la biosécurité, dont une
ébauche sert de bases aux discussions, vise à
« assurer une protection adéquate pour ga-
rantir la sécurité des transferts, manipula-
tions et utilisations des OGM vivants
— c’est-à-dire les produits capables de trans-
férer des gènes à l’extérieur — susceptibles
de nuire à la biodiversité, en tenant compte
des risques pour la santé humaine ».

Le but est de se prémunir, pour ces pro-
duits encore peu connus et qui se dévelop-
pent à grande vitesse, contre une éventuelle
dissémination de gènes à d’autres espèces.
Des études montrent le risque par exemple
que des gènes de résistance aux pesticides
introduits dans un maïs se propagent aux
mauvaises herbes, ou qu’un gène tueur d’in-
sectes nuisibles n’élimine aussi d’autres in-
sectes.

Quelle procédure est prévue ?
Les exportations d’OGM concernées par le
Protocole devront recevoir un « accord préa-
lable » explicite de la part du pays importa-
teur, après une étude scientifique des risques
potentiels qui sera à la charge de l’exporta-
teur. L’importateur peut aussi réclamer une
série d’informations détaillées sur les mani-
pulations génétiques effectuées.

Quels produits sont concernés ?
Tout d’abord les semences ou autres OGM
destinés à être implantés directement dans
l’environnement, comme les poissons d’éle-
vage transgéniques.

Mais contrairement aux pays exportateurs,
réunis dans le Groupe de Miami mené par
les États-Unis, l’Union européenne et les
pays en développement réclament une portée
beaucoup plus large : ils veulent que ce texte

concerne aussi les produits agricoles de base,
ceux destinés à l’alimentation humaine ou
animale, ou à l’industrie, et qui forment l’es-
sentiel du commerce des OGM.

Cela concernerait notamment le soja et le
maïs transgénique exportés en Europe par
les États-Unis et le Canada.

Les pays en développement veulent aussi
que la procédure d’accord préalable concerne
les produits destinés à des cultures en milieu
confiné, comme ceux échangés entre organis-
mes de recherche scientifique.

Sur quelles base un pays peut-il juger
le produit dangereux et refuser l’impor-
tation ?
Le texte en discussion est fondé sur le « prin-
cipe de précaution », ce qui laisse une
grande marge de manoeuvre même « en l’ab-
sence de certitude scientifique ». Le Groupe
de Miami réclame lui des preuves scientifi-
ques avérées.

Quelle sera la valeur du Protocole face
aux règles commerciales de l’OMC ?

Le texte « souligne que ce protocole et les
autres engagements internationaux ont un
statut égal » et « reconnaît que le commerce
et l’environnement doivent se soutenir l’un
l’autre ». Mais il y a désaccord sur ce point
entre le Groupe de Miami, qui défend la
prééminence de l’OMC, et les autres déléga-
tions.

Les livraisons devront-elles être étique-
tées, voire séparées ?
Le texte prévoit que tous les OGM devront
être clairement identifiés — ce qui concrète-
ment est actuellement impossible, les livrai-

sons nord-américaines arrivant mélangées
dans des containers . Le Groupe
de Miami veut que cette obligation ne s’im-
pose qu’aux semences.

Peut-on invoquer des impacts socio-
économiques pour refuser des produit
transgéniques ?
Le texte prévoit qu’un pays importateur peut
tenir compte des impacts socio-économiques
sur ses cultures traditionnelles pour refuser
le produit. Le groupe de Miami refuse caté-
goriquement cette possibilité, que les pays
en développement jugent indispensable.

AFP ©

Le ministre colombien de
l’Environnement, Juan Mayr Maldonado,
faisait partie des orateurs de cette
première journée de négociations. À
droite, le président de la rencontre,
Laszlo Miklos.

Les anti-avortement se manifestent à Washington
En ce début de campagne électorale, ils se rappellent au bon souvenir des politiciens

PIERRE GLACHANT
Agence France-Presse, WASHINGTON

Avec en tête du cortège des ori-
flammes d’un rouge vif célébrant
« la tradition, la famille et la pro-
priété », plusieurs milliers de per-
sonnes ont manifesté hier à Wa-
s h i n g t o n p o u r r a p p e l e r
l’opposition inébranlable d’une
certaine Amérique à l’avortement.

Comme chaque année depuis le
22 janvier 1973, date à laquelle
l’arrêt de la Cour suprême « Roe
contre Wade » avait légalisé l’inter-
ruption de grossesse aux États-
Unis, ils s’étaient rassemblés dans
le centre de Washington pour ex-
primer leur rejet de l’avortement.

Les organisateurs conservateurs
de la « marche pour la vie » avaient
choisi la journée d’hier alors que le
pays entrait véritablement en cam-
pagne électorale avec les « caucus »
dans l’Iowa et que le Congrès re-
prenait ses travaux.

« Il y a une grande urgence à
faire revenir à la Maison-Blanche
un président qui défende la vie », a
lancé un représentant républicain
du New Jersey, Christopher Smith,
à quelques pas de la présidence
américaine.

Les manifestants avaient décidé
de défiler entre les trois lieux de
pouvoir de la capitale fédérale
américaine d’où dépend l’avenir de
l’avortement aux États-Unis : la
Maison-Blanche, la Cour Suprême
et le Congrès.

Les adversaires de l’avortement
fondent tous leurs espoirs sur le
prochain président américain qui
nomme les juges de la Cour su-
prême. Le départ de certains d’en-
tre eux, à la retraite par exemple,

pourrait faire pencher la balance en
faveur de leur cause.

« Ce n’est pas un rassemblement
politique » mais uniquement une
manifestation contre l’avortement,
a assuré devant la foule l’une des
organisatrices, Nellie Grey.

Il n’empêche que plusieurs ora-
teurs et manifestants ne cachaient
pas leur sympathie pour plusieurs
candidats républicains pour l’élec-
tion présidentielle.

Les noms de Bill Clinton, et son
vice-président, Al Gore, ont été co-
pieusement hués.

Andrée Fry, de Washington, ex-
plique en français être une fidèle
de la manifestation et assure y par-
ticiper chaque année depuis 1975.
Elle compte voter pour George W.
Bush, le gouverneur du Texas, « as-
sez favorable » à l’interdiction de
l’avortement.

Gerald McPhilipps, de Virginie,
est un partisan d’Alan Keyes, le
candidat républicain ultra-conser-
vateur. Selon lui, il s’agit du
« meilleur orateur en faveur de la
vie ».

La manifestation, selon l’un de
ses porte-parole, l’évêque hono-
raire Thomas Welsh (Pennsylva-
nie), rassemblait quelque 50 000
personnes. Les autorités policières
n’ont fourni aucun chiffre.

Les adolescents, venus d’établis-
sements religieux et notamment ca-
tholiques, étaient particulièrement
nombreux.

Après avoir remonté l’avenue de
la Constitution, les manifestants
ont défilé devant la Cour Suprême
en agitant banderoles et pancartes.
Ils se sont finalement dispersés,
sans incident apparent, sur la col-
line du Congrès.

AP ©

Des milliers de personnes ont défilé hier dans les rues de Washington, clamant leur opposition à
l’avortement.
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Démantèlement d’un réseau de voleurs de véhicules
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Avec l’arrestation hier de quatre individus lors de cinq
perquisitions, la police de Laval croit avoir éclairci une
soixantaine de vols de véhicules commis principalement
dans les terrains de stationnement de différents centres
commerciaux.

Marc Bourgouin, 27 ans, demeu-
rant Montée Masson, à Laval, Yan
Pothier, 19 ans, Luc Beaulieu, 20,
tous deux arrêtés dans le quartier
Auteuil, et Patrick Martin, 24 ans,
de Terrebonne, ont vu la Couronne
déposer contre chacun d’eux une
cinquantaine d’accusations de vol
et de recel. Un cinquième individu
est recherché et lorsqu’il sera ap-
préhendé, Jean-Claude Bélec, 32
ans, de Sainte-Anne-des-Plaines,
verra aussi la poursuite déposer
contre lui une kyrielle d’accusa-
tions du même genre.

Hier, les policiers ont saisi plu-
sieurs clés de véhicules ainsi que
des documents identifiant plu-
sieurs propriétaires des véhicules
volés en entier ou en pièces déta-
chées.

« Nous pensons être en mesure
d’élucider au cours des prochains
jours une centaine d’autres vols de
véhicules », a indiqué l’agent Guy
Lajeunesse, des affaires publiques
de la police de Laval.

Les perquisitions effectuées vers
6 h à Sainte-Anne-des-Plaines,
Chertsey, Terrebonne et à Laval ont

eu lieu en collaboration avec la po-
lice de Terrebonne et la Sûreté du
Québec. Les policiers avaient reçu
une information voulant que Bour-
gouin soit armé, et l’assistance des
spécialistes du groupe tactique de
la SQ a été réclamée. Après son ar-
restation, les policiers se sont
rendu compte que l’arme que pos-
sédait le suspect n’était qu’un re-
volver jouet.

C’est à la suite d’une filature que
les policiers lavallois ont fait les
perquisitions sous la direction du
lieutenant-détective François Mar-
tin, responsable de la section des
autos volées.

À Chertsey, même si personne
n’a été arrêté, les policiers ont
trouvé une Jetta volée à Laval et
une Honda Civic dérobée à Mon-
tréal en partie découpée, ainsi
qu’un appareil vidéocassette volé
lors d’un cambriolage à Laval.

Ce réseau de voleurs procédait

d’une façon particulière : après
avoir réussi à pénétrer dans le vé-
hicule ciblé par la porte du passa-
ger, on ouvrait le compartiment à
gant pour prendre le carnet de bord
ou de garantie dans lequel est
inscrit le numéro de code pour fa-
briquer un double de la clé servant
à la mise en marche.

On faisait ensuite faire une clé
puis on revenait prendre le véhi-
cule au même endroit ou plus tard
au domicile de son propriétaire.
Les camions de luxe étaient princi-
palement visés par le réseau.

Ces arrestations et perquisitions
font suite à la saisie survenue à la
mi-janvier, dans le quartier Sainte-
Rose, de véhicules volés d’une va-
leur totalisant plus de 300 000 $.
Depuis ce temps, des suspects
étaient continuellement surveillés
par des agents lavallois. Marc Bourgouin

Le greffé des
deux mains en
bonne voie
de guérison
Agence France-Presse
LYON

Un Français de 33 ans, Denis Cha-
telier, qui a subi avec succès la pre-
mière greffe mondiale des deux
mains, il y a 10 jours à Lyon (cen-
tre-est de la France), est dans un
état général « satisfaisant », a indi-
qué hier l’hôpital Edouard-Herriot
où a eu lieu l’opération.

« Les pansements ont été chan-
gés ce matin et l’aspect des greffons
est normal », selon un communi-
qué de l’établissement.

Le patient avait eu les deux
mains déchiquetées en 1996 alors
qu’il jouait avec ses neveux qui fa-
briquaient une fusée artisanale. Il
avait alors été amputé au-dessus
des poignets.

D’autres greffes des deux mains
devraient intervenir dans les pro-
chains mois, avait indiqué au len-
demain de la double transplanta-
tion, le professeur lyonnais Jean-
Michel Dubernard, patron de
l’équipe qui a procédé à l’opération
jeudi.

CAMELOTS,
ADOLESCENTS
ET ADULTES
demandés, à temps
partiel, pour la
livraison de
à domicile
I Avec ou sans voiture
I À commission
Dans les secteurs suivants:

I Cartierville
I Nouveau-Bordeaux
I Saint-Laurent
Responsabilités
I Livraison de La Presse

devant être effectuée
avant 6 h 30 le matin, du
lundi au vendredi, et
avant 8 h 00, le week-
end.

I Perception des abonnés.
Pour joindre l’entrepreneur
de votre région,

M. Daniel Lavertu
composez le (450) 474-7260
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Militant anti-avortement recherché
Il aurait abattu des médecins au Canada et aux États-Unis

2821730

Presse Canadienne
HAMILTON

Un militant anti-avorte-
ment, James Kopp, recher-
ché par la police fédérale
américaine (FBI) pour le
meurtre d’un médecin de
Buffalo, est considéré un
suspect pour les coups de
feu tirés sur des médecins
canadiens.

Un mandat d’arrestation, assorti
d’une récompense de 543 000 $, a
été émis à travers le pays, dans le
but de capturer Kopp, originaire du
Vermont, relativement à la tenta-
tive de meurtre contre le Dr Hugh
Short, un médecin qui pratiquait
des avortements et qui a été vic-
time de coups de feu, alors qu’il
était chez lui, près d’Ancaster, en
Ontario, en 1995.

Kopp a été accusé en mai dernier
du meurtre du Dr Barnett Slepian,
de Amherst, près de Buffalo, dans
l’État de New York. Le crime a été
commis en octobre 1998.

La police veut aussi interroger
Kopp relativement à des coups de
feu tirés contre les docteurs Garson
Romalis, de Vancouver, en 1994, et
Jack Fainman, de Winnipeg, en
1997, de même que la tentative de
meurtre sur la personne d’un autre
médecin qui pratiquait lui aussi
des avortements, dans l’État de
New York, en 1997.

Tous les crimes commis contre
des médecins pratiquant des avor-
tements ces dernières années sont
survenus en automne, et dans cha-

que cas la victime a été la cible
d’un tireur alors qu’elle se trouvait
chez elle, les coups de feu étant ti-
rés à travers une fenêtre de sa mai-
son.

« Nous savons que M. Kopp
peut être un élément-clé pour dé-
nouer l’enquête relative aux crimes
de Vancouver et de Winnipeg, et
nous allons explorer ce filon », a
déclaré hier l’inspecteur Keith

McCaskill, de la police de Winni-
peg et porte-parole d’un groupe de
travail national mis sur pied en vue
de retrouver l’auteur des crimes
contre les médecins des cliniques
d’avortement.

Kopp a été vu pour la dernière
fois au New Jersey, en 1998. Il se-
rait devenu militant anti-avorte-
ment après avoir appris que sa pe-
tite amie s’était fait avorter.

AVIS LÉGAUX - APPELS D’OFFRES
SOUMISSIONS - ENCANS

MISE AU POINT
Veuillez noter les corrections suivantes :
Dans le cahier publicitaire de 20 pages
VENTE D’ENTREPÔT SEARS en vigueur
du lundi 24 au dimanche 30 janvier 2000
(C014F000) :
À la page 18 - Rabais 40%. Certains jeux
LegoMD- Tombeau de la momie #50574 et
Le secret du Sphinx #50576 ARRIVERONT
EN RETARD DANS LA PLUPART DES
MAGASINS, DES BONS D’ACHAT DIFFÉ-
RÉS SERONT ÉMIS.
À la page 19 - Moitié prix. Jeu d’outils de
mécanicien CRAFTSMAN de 111 pièces.
Rég. Sears 199,99 Solde 99,99.
LE PRIX RÉGULIER EST CELUI DU CA-
TALOGUE D’OUTILS SEARS.
Dans le cahier publicitaire de 8 pages
SOLDE CHAUFFÉ À BLOC en vigueur le
samedi 29 et le dimanche 30 janvier 2000
(W014W100) :
À la page 5 - Rabais 10 $. Magnétoscope
Sears. LA DESCRIPTION AURAIT DÛ SE
LIRE : MODÈLE HAUTE-FIDÉLITÉ À 4 TÊ-
TES. TÊTES 19 MICRONS ET TOUCHE
« ENREGISTREMENT INSTANTANÉ. »
Dans le cahier publicitaire de 12 pages MA-
GASIN DE MEUBLES ET D’ÉLECTROMÉ-
NAGERS en vigueur du lundi 24 au
dimanche 30 janvier 2000 (FA014FA100) :
À la page 7 - Rabais 200 $. Lit 1 place
« Rainbow Country » NE COMPREND PAS
LE TIROIR. IL SE VEND SÉPARÉMENT.

Nous nous excusons sincèrement
des inconvénients que cela pourrait

causer aux clients Sears.
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I Forfait Le Massif: à partir de 135 $

I Forfait Mont-Sainte-Anne: à partir de 155 $
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Hubble a repris
du service

EN BREF

Bill Gates : un don de
5 milliards à sa fondation
■ Bill Gates, le fondateur du
groupe de logiciels informatiques
Microsoft, a annoncé lundi qu’il
donnait 5 milliards de dollars sup-
plémentaires à la fondation carita-
tive Bill and Melinda Gates Foun-
dation. Le total des sommes
données par Bill Gates et son
épouse à la fondation s’élève à 21,8
milliards de dollars, selon un com-
muniqué diffusé lundi. La fonda-
tion veut aider à la lutte contre la
pauvreté et promouvoir l’éduca-
tion. « Une attention particulière
est accordée au développement et à
la distribution de vaccins contre les
maladies mortelles », a souligné
Patty Stonesifer, co-présidente de
la Fondation citée dans le commu-
niqué. Bill Gates est considéré
comme l’homme le plus riche du
monde avec une fortune évaluée à
plus de 100 milliards de dollars gé-
nérée par les actions qu’il détient
au sein de Microsoft.

Découverte de l’épave
d’un avion britannique
disparu en 1947
■ Un avion anglais Lancaster, porté
disparu en 1947, a été retrouvé,
ainsi que les corps mutilés de ses
occupants conservés dans la glace,
à 5 500 m d’altitude dans l’ouest de
l’Argentine, a rapporté hier le quo-
tidien Uno. L’appareil, très endom-
magé, a été découvert sur le mont
Tupungato par une expédition mi-
litaro-civile lancée à l’initiative
d’un expert aéronautique, Juan
Carlos Mouso, qui avait aperçu des
débris métalliques sur la paroi sud
du sommet. L’équipe, a également
trouvé les corps mutilés de trois
personnes, parfaitement conservés
dans la glace, et qui vont être sou-
mis à des examens en vue de leur
identification. Les Lancaster
étaient des bombardiers quadri-
moteurs utilisés pendant la se-
conde guerre mondiale et qui
avaient ensuite été adaptés pour le
transport de passagers, avec une
capacité maximale de 13 person-
nes.

Agence France-Presse
WASHINGTON

Le télescope spatial Hubble est en
excellent état et a transmis des ima-
ges de galaxies et d’une nébuleuse
après avoir subi des réparations en
décembre dernier, a annoncé hier
l’agence spatiale américaine NASA.

Hubble avait cessé de fonc-
tionner pendant deux mois en rai-
son d’une panne de la plupart de
ses gyroscopes. Une mission de la
navette Discovery avait permis de
remplacer ces instruments et l’ordi-
nateur central, et le télescope est
« plus que neuf », a souligné Ed
Weiler, administrateur adjoint de la
NASA pour les sciences de l’es-
pace.

Les premières images prises dé-
but janvier montrent la nébuleuse
de l’Esquimeau ou NGC 2392, dis-
tante de quelque 5 000 années-lu-
mières. Elle ressemble à une four-
rure, et cet aspect serait dû à de
grosses comètes s’éloignant de
l’étoile centrale dans toutes les di-
rections, comme les rayons d’une
roue. « Cette nouvelle image dé-
passe en beauté subtile tous les cli-
chés de nébuleuses planétaires déjà
pris par Hubble », a souligné l’as-
tronome Patrick Harrington, de
l’Université du Maryland.

Le télescope a aussi transmis des
photos couleur d’un amas de ga-
laxies, Abell 2218, fournissant
ainsi une vue spectaculaire des dé-
buts de l’univers.

« Nous pouvons pour la pre-
mière fois voir la structure interne
colorée de galaxies très distantes »,
a noté le Pr Richard Ellis, de
l’Institut de Technologie de Cali-
fornie.

PHOTO AP

La nébuleuse de l’Esquimeau, telle que photographiée par Hubble.

LE BRIDGE

André Trudelle

Sud présume
de ses forces
Après l’entame, et à la vue du
mort, plusieurs lignes de jeu
s’offrent parfois au déclarant.
À lui de choisir la bonne.
Dans la main qui suit, Sud se
retrouve à 3 SA. Ouest en-
tame du Roi de Tr. Comment
faut-il jouer ?

Un déclarant n’a pas cru
bon de laisser filer le Roi de
Tr. Sachant tous les points
manquants en Ouest, il
compte 3 levées de Pi, 5 le-
vées de K et une levée de Tr.
Mais... Sud a donc pris l’en-
tame de l’As de Tr, petit K
vers le Roi et petit K vers sa
main. Ouest prend de l’As de
K, encaisse As et Roi de Co et
perd la main par le K. Sur le
Roi de Co, le déclarant doit
défausser. Il ne peut jeter un
Tr sans affranchir les Tr de
son flanc gauche. Il se défait
d’une levée gagnante et perd
deux Tr en fin de partie.

Il regrette alors d’avoir pris
le premier Tr.

À l’autre table, Sud, à 3 SA
également, laisse filer le Roi
de Tr. Ouest revient Pi. Le dé-
clarant fait sauter l’As de K.
Ouest encaisse As et Roi de
Co, mais sur le Roi de Co,
Sud défausse son Valet de Tr
et peu importe le retour
d’Ouest, toutes les cartes de la
main fermée son maîtresses.

La défense est limitée à un
Tr, un K et deux Co.


